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SEANCE DU 10 DECEMBRE 1981

PRESIDENCE DE Mme MARIE JACQ,

vice-présidente.

La séance est ouverte à quinze heures.

Mme la présidente . La séance est ouverte.

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

Mme la présidente . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.
chargé des relations avec le Parlement, la lettre suivante :

Paris, le 10 décembre 1981.

Monsieur le président,

J'ai l 'honneur de vous faire counaitre qu 'en application de l 'ar-
ticle 48 de la Constitution et de l'article 89 du règlement de
l ' Assemblée, le Gouvernement apporte à l'oi'ire du jour des travaux
de l'Assemblée les modifications suivantes :

L'examen du projet de loi modifiant l'ordonnance du 31 juil-
let 1945 sur le Conseil d'Etat est retiré de l ' ordre du jour du
lundi 14 décembre 1981.

.Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, l'as-
surance de ma haute considération.

L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
AU SEIN D'UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

Mme la présidente. M . le président de l'Assemblée nationale
a ; reçu de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé dés relations avec le Parlement, la demande de dési-
gnation des deux représentants de l'Assemblée nationale au
sein de la commission chargée de formuler un avis sur les
décisions de dérogation accordée pour la diffusion de programme
de radiodiffusion sonore.

Conformément à l'alinéa 8 de l'article 26 du règlement, je
propose à l'Assemblée de confier à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, le soin de présenter les can-
didats.

Cette propositi((n sera considérée comme adoptée en vertu
de l'alinéa 9 du même article si la présidence n'a été saisie
d'aucune opposition dans le délai d'un jour franc.

A défaut d'opposition, les candidatures devront être remises
à la présidence au plus tard le jeudi 17 décembre 1981, à
à dix-huit heures.

CONVENTION AVEC L'ILE MAURICE CONCERNANT LES
DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE
REVENU ET SUR LA FORTUNE

Vote sans débat d'un projet de loi.

Mme la présidente . L'ordre du jour appelle le vote sans débat
du projet de loi autorisant :'approbation d'une convention entre
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de l'ile Maurice, tendant à éviter les doubles impositions en
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune (n"" 96, 571).

Je donne lecture de l'article unique .du projet de loi.

Article unique . — Est autorisée l'approbation de la conven-
tion entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de file Maurice, tendant à éviter les doubles
impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune,
signée à Port-Louis le 11 décembre 1980, et celle du protocole
signé le même jour, dont les textes sont annexés à la présente
loi . s

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

(L'article unique du projet de loi est adopté .)
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Quant à savoir si c ' est bien 1 ., dernière fois qu'un chau_ement
intervient à ce propos, il ne taus jurer de rien . Comment avancer
en matière politique que c 'est la dernière fuis . quand on sait
que les hommes politiques meurent rarement ? (Sourires.)

-4-

CONVENTION AVEC LA REPUBL1QUE DEMOCRATIQUE
SOCIALISTE DE SRI LANKA SUR L'ENCOURAGEMENT ET
LA PROTECTION RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

-6

Vote sans débat d' un projet de loi adopté par le Sénat.

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le tete sans débat
du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l 'approbation
d'une convention entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République démocratique
socialiste de Sri Lanka sur l'encouragement et la protection
réciproques des investissements in - 108 . 574.

Je donne lecture de l'article unique du projet de loi :
Article 'inique . — Est autorisée l'approbation de la conven-

tion entre le Gouvernement de la République française et le
Gouv ernement de la République démocratique socialiste de Sri
Lanka sur l ' encouragement et la protection réciproque ; des
investissements . signée à Colombo le 10 avril 1980 et dont
le texte est annexe à la présente loi.

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté .)

- 5 -

RAPPEL AU REGLEMENT

Mme la présidente. La parole est à M . Séguin, pour un rappel
au règlement.

M . Philippe Séguin . Mon rappel au règlement est fondé sur les
articles 47 et 48 du règlement relatifs à la confé,'cnce des prési-
dents . à m,u•e ordre élu jour et aux nie lalites de sa fixation.

Afin 'le pouvoir organiser notre t r avail . nous aimerions savoir
si le nouveau revirement du Gouvernement à propos du texte
concernant le Conseil d'Etat est bien le dernier . Nous avons en
effet . à plusieurs reprises . engagé pais interrompu l'examen de
ce projet de loi en connis,ion et nous ne savons plus — que
M . Labarrère nie pardonne — à quel saint nous vouer. (Surtrices .)

Lors de la dernière conférence des pri' .idents. le Gouverne-
ment avait exprimé le désir que ce texte soit inscrit à l'ordre
du jou r de l 'Assemblée. Mai-,, après avoir entendu les obser-
vations du président de la commission des loi ;, la conférence des
présidents avait renoncé à cette inscription avec l 'accord du
Gouvernement . Puis nous avons pris connaissance hier d'une
lettr e rectificative du Gouvernement ajoutant le projet de loi
relatif au Conseil d'Etat à l'ordre du jour de lundi prochain.
Aujourd'hui, on nous annonce encore un nouveau retrait de ce
texte:

E,1-ce bien la dernière fois que le Gouvernement change
d'avis

.Je regretterais d'ailleurs que ce projet de loi ne vienne pas
rapidement en discussion car son examen nous aurait permis
d 'établir une excellente tr ansition avec le débat qui nous réunit
aujourd'hui . +Sourires .) Il tend en effet à faire face à la pénurie
d ' effectifs que tonnait le CCunsci! d'Etat . pénu r ie que les dispo-
sitions des ordonnances relatioes à la retraite ne feront
qu ' aggraver.

M . Jacques Toubon . Très bien

Mme la présidente. La parole est à M . le ministre délégué
aupres du Premier ministre . chargé des relations avec le
Parlement.

M . André Labarrère, inhibant délrgné auprès de Premier
rnhostre . cl,orge des relut ions oeec le Parlements Je remercie
M. Séguin de la courtoisie avec laquelle il a adressé ,es
remarques au Gouvernement . Il a d'ailleurs présenté un rapide
historique en rappelant que ce projet n ' avait pas été inscrit
à l'ordre du jour de l'Assemblée par la dernière conférence
des présidents a la demande d'un de ses collègues . En fait,
il s'agissait d'une erreur.

Certes le Gouvernement tient beaucoup à ce que ce texte soit
examiné rapidement . niais il est également très attaché ---
M . Séguin le sait mieux que quiconque -- à la qualité des
travaux de l'Assemblée nationale.

Or, le lundi 14 décembre . l'Assemblée reprendra . en deuxième
lectur e . le projet de loi relatif aux droits et libertés des commit-
nes . départements et légion, . Dans ces conditions il était beau-
coup plus logique de proposer que ce texte concernant l'aul men-
tatior du nombre des conseillers référendaires au Conseil d'Etat
soit examiné le jeudi 17 a vingt et une heures trente avec
d'autres texte., . afin que le débat sur la décentralisation ne soit
pas haché .

MESURES D'ORDRE SOCIAL

Suite de la discussion, après déclaration d 'urgence,
d 'un projet de loi d'orientation et d 'habilitation.

Mme la présidente . L'ordre du jou r appelle la suite de la
discussion, après déclaration d ' urgence, du projet de loi d'orien-
tation autorisant le Gouvernement, par application de l'article 38
de la Constitution, à prendre des mesures d'ordre social
te — 577, 5931.

Hier soir . l ' Assemblée a poursuivi la discussion des articles
et s'est arrêtée à l ' amendement n" 46 à l'article 1

Article 1'

	

(,nitr).

ALINÉA 6 (Brute).

Mme la présidente . Je rappelle les ternies du sixième alinéa
de l'article 1•.. :

2" Modifier les dispositions législatives sur le travail à
temps partiel dans le secteur privé et clans le secteur public
en vue d'en faciliter l'exercice et de garantir les droits des
salariés concernés

M . Séguin a présenté un amiendement n" 46 ainsi rédigé :
Dans le sixième alinéa (2") de l'article l' , substituer

aux mots : faciliter l'exercice les mots : étendre
l ' application

La parole est à M. Séguin.

M . Philippe Séguin . La modification que je propose est pure-
ment rédact.ionnelle et elle permettrait à la rédaction du texte
de comporter une expression juridiquement plus précise que
celle qui figure dans le projet initial.

Parler de l'extension de l'application du tras'dl à temps par-
tiel nie semble clair . alors que - faciliter l'exercice '!es acti-
vités à temps partiel peut prendre une toute attire signification
que celle envisagée par le Gouvernement.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la comndesion ?
M . Jean-Michel Belorgey, rappor(ettr rte ln commission des

affaires ilturclles, familiales et sociale , . La comrnission a
estimé que la rédaction du Gouvernement traduisait sufiisam-
ment ce qu'elle pense (tire son intention .

	

lie a rune• rejeté
l'amendement.

Mme la présidente. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. Jean Auroux, mir,istr' de irone/ . Même position.
Mme la présidente. Je mets au% voix l ' amendement n" 46.

lL ' urnenrlenteot n ' est pus adopté).

Mme la présidente. M . Charié et M . Séguin ont présenté tint
amendement n" 47 ainsi libellé

<.: Après les mots : • d'en faciliter l'exercice et A , rédiger
ainsi la fin élu sixième alinéa (2") de l'article I" : de
favoriser l'embauche et de garantir les dr o its des salariés
et entreprises euneerni s.

La parole est à M. Séguin.

M . Philippe Séguin. Nous avons déjà souligné combien il
convenait d'étre prudent en matière d'encouragement du travail
à temps partiel . Il est indispensable de prendre un maximum de
précautions . C 'est pourquoi, par not r e aniendennent n' 47, nous
posons le problème des ninyens à mettre en rouvre pour atteindre
les objecti f s ainsi définis.

Nous partageons la volonté qu'affiche le Gouvernement de ne
pas aboutir, en raison de l'augmentation du nombre des tra-
vailleurs à temps partiel, à la création d'une catégorie de salariés
qui seraient en quelque sorte marginalisés . Pour autant il ne
faut pas, si l'on veut avoir quelque efficacité en la matière,
négliger les droits des entr eprises et mettre presque exclusi-
vement à leur charge le cent des mesures en v isagées . .l ' ai déjà
eu l'occasion de souligner hier, lorsque nous avons abordé
l'examen de ce sixième alinéa, que cc cuit pouvait (ore consi-
dérable.

Ou bien les entreprises voudront conserver une marge de ma-
nœuvre et, dans ce cas, elles rcfuset•ont de s'engager clans la
voie du développement du travail à temps partiel, oit bien vous
userez de moyens contraignants et le pays paiera en baisse
de compétitivité, donc en emplois, de, succès en matière de
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travail a temps partiel qui ne seraient qu'illusoires et tout à
fait provisoires.

La précision rédactionnelle que nous voulons introduire dans
le texte tend à conjurer ces risques.

Mme la présidente . Quel est l ' avis de la commission

M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur . Cette rédaction qui met
au même niveau les droits des salariés et ceux des entreprises
n'a pas conv aincu la commission . Elle a donc rejeté l'amen-
dement n" 47.

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail . Même avis que la commission!

Mme la présidente . La parole est à M . Touhon.

M . Jacques Toubon. Cet amendement pose deux problèmes
très délicats qui auraient mérité mieux que le : deux brefs avis
qui viennent •a'.:tre émis.

Ainsi que l'a souligné M . Séguin, le problème de la rentabilité
et de la compétitivité des entreprises est posé par cette dispo-
sition . comme par plusieurs autres qui figurent également clans
ce projet de loi d ' orientation et qui seront prises en considération
dans les ordonnances . C'est la raison pour laquelle nous
souhaitons que des garde-fous soient prévus afin d'éviter que
la politique sociale du Gouvernement -- qui présente certain
aspects positifs, mais dont d'autres sont inefficaces ou nuisibles
— n'altère directement la capacité des entreprises à participer
au développement économique . Telle est la première motivation
de cet amendement.

Quant à la seconde . elle me conduit à affirmer que la réponse
de M. le rapporteur n'est pas pertinente clans la mesure oit elle
tend à établir entre tes travailleurs et les entreprises, une dis-
tinction qui . à mon avis, n'a pas lieu d'être . En effet, les entre-
prises sont beaucoup plus que des sociét és, des capitaux, un
ensemble de personnels ou de machines : ce sont des entités
qu'il convient de prendre en considération globalement car tous
les intérêts en cause sont liés, qu'il s'agisse de ceux des
salariés, de ceux des dirigeants . de ceux des travailleurs ou de
ceux des tiers concernés.

Par cet amendement — ainsi que par un . certain nombre
de dispositions que nous proposerons ou que nous avons déjà
proposées — nous voulons éviter que, sous prétexte de régler
certains problèmes auxquels sont confrontés les travailleurs
salariés, le sort, la prospérité . le développement de cette entité
que constitue l'entreprise ne soient remis en cause.

Voilà pourquoi . monsieur le ministre, nous proposons, par cet
amendement, d'ajouter le terme r entreprise.: . . Nous pensons
en effet que l'objectif que sinus vous êtes fixé, et qui est aussi
le nôtre, à savoir la réduction du chômage, ne pourra pas être
atteint s ; vous ne prenez pas en compte l'ensemble des intérêts,
qui sont liés . de l'entité • entreprise =.

En conséquence, vous devriez accepter, monsieur le ministre,
que l'Assemblée vote I amendement qu ' a proposé notre col-
lègue Charié.

Mme la présidente. La parole est à M . le président de la
commission des affaires cultu relles . familiales et sociales.

M . Claude Evin, président de la commission . Dans le droit fil
des différentes interventions que j'ai été conduit à faire hier
devant l'Assemblée en nia qualité de président de la commission
sa i sie au fond . je nue permets de faire obsereer à M . Toubon,
qui s ' est plaint (le ne pas avoir encore obtenu de réponses à
l'amendement déposé par M . Charié et défcadu par M . Séguin,
que relles-ci ont été apportées à propos d'amendements directe'
nient similaires dans la mesure où ils concernaient (les sujets
économiques -- donc la vie des entre p rises — tels que l'amen-
dement n' 112, déposé par MM . Madelin, Barrot, l 'errut et
Haby . l'amendement n" 39 . déposé par M. Séguin, et pour être
plus précis encore, l'amendement n" 74 . déposé par M. Toubon
lui-même. qui tend• dans le cinquième alinéa de l'article 1"'.
à insérer les mon ; v assurer le maintien Je la productivité e des
entreprises et qui ainsi vise le même objectif que Mid déposé
par M . Charié.

M . Jacques Toubon . Absolument !
M . Claude Evin, président de la commission . .l ' appelle une

nouvelle fois l'attention de l'Assemblée sur ies mano'uvres uti-
lisées pour reprendre continuellement un débat qui a déjà eu
lieu . Je répète, monsieur Séguin, monsieur Touhon, que le fait
que vous ne soyez pas satisfaits des réponses apportées par la
commission ou par le Gouvernement ne saurait constituer un
élément nouveau dans la mesure où vous appartenez à l'opposi-
tion et nous à la majorité . Je constate . une fois de plus . que par
le dépôt de nombreux amendements qui ont déjà été examinés
et :epoussés par l'Assemblée, vous essayez de prolonger un
débat dans lequel les Français ont eu l'occasion de connaitre les
positions très claires manifestées par les uns et par les autres.

Mme !a présidente . La parole est à M. Séguin .

S - .ANCE DU 10 DECEJMBRE 1981

M. Philippe Séguin . Je savais que nous n'échapperions pas
a une telle intervention, que je juge pour ma part intempestive.
Mais je croyais qu ' elle ne se produirait pas dès quinze heures
vingt-deux, l'attendant plutôt pour dix-sept, dix-huit, voire vingt-
trois heures.

M. Claude Evin, président de la commission . Il vaut mieux les
faire clés le début !

M. Philippe Séguin. Je poserai, en toute sérénité, la question
suivante à M. le président de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales : quels sont les effets d'une telle
intervention qui, je le souligne, est la reprise mot pour mot
de précédentes, sinon de faire perdre du temps à notre assem-
blée ?

M. Charles Miossec. Exactement !

M. Philippe Séguin . Je lui laisse ses appels au pays, à la
conscience universelle, au peuple — que sais-je encore ? Je
m'adresse aux lecteurs du Journal officiel — il y en a — qui
n'auront, pour vérifier la véritable longueur de notre débat,
qu 'à retirer toutes les interventions par lesquelles la majorité
se plaignait des manoeuvres d'obstruction de l'opposition . Ils
constateront que cette seule amputation réduit le débat de plus
d'un tiers . (Applaudie.eements sur les bancs du rassemblement
pour la Républ i que et de l'union pour la démocratie française .)

Mme la présidente . l .a parole est à M . le président de la
commission.

M . Claude Evin, président de la commission . Je n' avais pas,
monsieur Séguin. l ' intention d ' attendre vingt-trois heures pour
réitérer l'intervention que j'ai déjà faite hier et qui explique
en tout cas que la commission s'abstiendra doréna"ant d'expli-
citer davantage sa position . L'Assemblée le comprendra fort
bien.

M . Charles Miossec. La commission n'a niëme pas pu examiner
les amendements.

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 47.
(L'amendement n'est pas adopté.)
Mme la présidente. M . Zeller a présenté un amendement

n" 96 ainsi rédigé :
Compléter le sixième alinéa (2") de l'article 1"' par

les mots : s ainsi que faciliter l'exercice du congé parental
d'éducation.

La parole est à M. Zeller.

M . Adrien Zeller . Cet amendement vise à élargir la réflexion
engagée sur la notion de travail à temps partiel . S'agissant
d'assurer un meilleur partage du temps de travail, il est néces-
saire de ne pas oublier les familles . En effet, introduite dans
notre législation, la notion de congé parental d'éducation peut
être élargie et renforcée par des mesures intéressantes, le cas
échéant financières, et qui sont attendues :sr beaucoup de
familles.

Au cours de la discussion générale, j'ai relevé la coexistence
paradoxale . dans notre pays, de mères de famille, harassées
par une double activité domestique et professionnelle, et de
nombreux jeunes qui connaissent l'oisiveté . Une substitution
doit être recherchée et peut être réalisée par le développement
de la notion de congé parental d'éducation.

Telle est la raison du dépôt du présent amendement . J 'ose
espérer que le Gouvernement n'oubliera pas cette réflexion
dans les travaux qu'il conduira au cours des prochains mois.

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission :'
M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur . Au même titre que

les amendements étendant le champ (le l'habilitation ou la
précisant exagérément, la commission a rejeté cet amendement.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail . Je rappelle une fois encore qu'il
s'agit d'un projet de loi d'orientation . Je précise à M . Zeller
que le congé parental d'éducation fait partie des préoccupations
du Gouvernement . Il existe -- je le loi rappelle --- un secré-
tariat d'Elat à la famille, qui fera des propositions complé-
mentaires dans ce sens.

Par conséquent, cette préoccupation qui est partagée n'a pas
lieu d'être incluse dans le projet de loi.

Mme la présidente. La parole est à M . Toubon.
M Jacques Toubon . A propos de l'amendement n" 96 . pré-

senté par notre collègue Adrien Zeller . je formulerai cieux obser-
vations à l'adresse du Gouverni'nrent et de la commission.

Premièrement, j'avais présenté un amendement de portée
similaire et de dispositif quasiment identique qui, comme je
l'ai rappelé cette nuit, a été déclaré irrecevable en application
de l 'article 40 de la Constitution.

M. Michel Barnier. C'est inadmissible!
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M. Jacques Toubon . Quel critère a permis d'établir une telle
discrimination entre l'amendement n" 96 et celui qui aurait
porté le numéro 75? J'ajoute que, par cet amendement, je
proposais de regrouper des prestations existantes et non de
créer des charges nouvelles . Or, dans son amendement n" 96,
M. Zeller n ' a pas pris cette précaution — à cct égard, il a tout
à fait raison -- mais l'article 40 cle la Constitution n'a pas été
appliqué . Cette décision nie choque.

Deuxièmement, sur le fond, parmi les rares dispa :itiuns qui.
nous en sommes assurés, pourraient libérer des emplois :r.'tuel-
lement occupés . e'ri particulier par ;les femmes, par des mères
de famille . figurent l'allocation I. la mère de baie enfants, le
revenu parental, le salaire maternel, et, . Elles permettraient
rc particulier aux mères de t rois enfants et plus le choisir,
en toute indépendance ( - esprit et en toute indépendance maté-
rielle, entre rester à la niais .] pour élever leur, enfems et
continuer à occuper ou prendre un t ravail palle assurer un
deuxième salaire.

Nous sommes ahsolument convaincus (te l 'effet sur l ' emploi
de telles dispositions . indépendamment de leur valeur, que
nous jugeons . nous . essentielle . pour reere'cr eu pour favoriser
davantage l'intensité de la vie de la .•eilule familiale.

Quand on nous répond qu'elles ne sauraie,it trotter leur
place dans un texte d ' habilitation, je me demande vraiment si

	

l'objet de l'article 1

	

c'est d' améliorer la situation de

	

l'emploi
et les conditions de vie des travailleur, - . Que devons nous pro-
poser . clans ces conditions, si l'on refu g e des mesures dont l'ini-
tiative pourrait revenir à tous les groupes de cotte assemblée
et qui eue :,lent un effet direct . immédiat . évident et certain sur
l'emploi . contrairement à beaucoup d'autres qui . on le sait -- y
compris sur les bancs de la majorité et sur celui du Gouver-
nement -- auront peut-être des c•nnséquences pernicieuse: et
négatives?

S'il s'agit daine querelle politique à pi .ipos de l 'emploi et à
propos de la famille, qu'on le (bec! Mais en l'occurrence nous
ne sommes plus en train de légiférer : nous gommes en cam-
pagne électorale . ! .1ppluiedisscnrent .e sur les bancs du rassemble-
ment pour la République et 'le l'union pour la démocratie
française .)

Mme la présidente. Je mets aux voix l ' amendement n ' 96.

tL 'aurende,ncut texte pas adopté t

Mme la présidente . M . Zeller a présenté un amendement n" 97
ainsi rédigé :

Compléter le sixième alinéa (2") de l'article 1 par les
mots : - ainsi que faciliter l'exercice des congés de conve-
nance personnelle . ,

La parole est à M . Zeller.

M . Adrien Zeller. Par cet amendement je souhaite appeler
l'attention du Gouverneraient sur des dispositions techniques
qui sont de nature à limiter la faculté de certains travailleurs
-- je pense en particulier à ceux (le la fonction publique —
de prendre des congés pour convenances personnelles.

,l'ai là des lettres d'enseignants qui souhaitent .,, neficicr de
telles dispositions au-delà des deux ans mais leur administration
de tutelle vient (e leu r faire savoir qu'il n'était pas possible (l'y
donner suite . compte tenu des règlements en vigueur . En effet,
la durée maximale de congé pour convenances personnelles
est fixée à l'heure actuelle à deux ans, sauf si l'intéressé a
des personnes il charge . Les exemples auxquels je pense concer-

nent des femmes, saris enfant à char ;(. niais qui soehaiteraic•nt
s 'arrêter de travailler.

En outre, une deuxième disposition freine l ' ul!lisatien des
congés pour convenar .•es personnelles : la du ré ; maximale pour
l ' ensemble d ' une carrière est limitée à six arts . L'ne telle mesure
est dissuasive pour vies personnes qui peuvent se pc•t'nicttl'e
de prendre des congés pote' convenances pe:'sunnelles, sans
demander d'aide financiere nais qui sciul,aitent ne mie perdre
leur droit a la retraite et ne tas être obiigées de dcnii ;siunner
et de renoncer ain .,i au statut rte la fonction publique.

	

Jeep ère• monsieu r le ministre, que votre réponse ne

	

limi-se.

tera pas a ::ne manifestation d'intention . Des mesures qui ne

coudent pas un centime et qui satisferaient de ., centaines de
personne ; en France, pourraien t dire prises.

Mme la présidente . Quel est l ' avis de la conrai-sien"

M. Jean-Michel Belorgey, rnt,),orte,,r . Pour le même mut if que
précédemment . le commission a rejeté cet amenderaient.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail . Cette disposition "st t rop précise
pour avoir sa place dune un pro .et de ''n d'hahilitatnm.

Toutefois, monsieur Zeller, nous ne sommes pas opposés a

la mise en place (le mesures souples et négociées.

Mme ia présidente . La parole est à M . Zeller .
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M. Adrien Zeller . Monsieur le ministre, je retiens votre
réponse qui peut constituer mie ouverture,

Je vous rappelle toutefois qu'il ne s'agit que de modifier
c e rtains décrets que j ' ai cités dans l 'exposé sommaire de mon
amendement . Fous auriez pu prendre un engagement en ce sens.

Lee congés pour cuti venu lices personnelles sont un choit des
f,rnetinnnaires . La mesure que je propose ne coûte rien. Au
contraire, elle répond à l'un des objectifs que vous visez et à
l'attente de nombreux fonctionnaires qui souhaitent s'arrêter de
travailler pendant plus (le doux ans.

Mme la présidente. Je met :: aux voix l'amendement n" 97.

(L'amendement n ' est . pus adopte .)

Mme la présidente . MM . Barrot, Alain Maledin l'errut et
René Habv ont présenté un aeiendetncnt n" 126 ainsi rédigé :

Compléter le sixième alinéa (2 ) de l'article 1" par la
no',velle phrase suivante:

Le recours à ces l 'orme .; d'ot'guni,alion sera favorisé
dans le cadre de conventions passées entre les entreprises
ou les branches prote :<iunnelles et le fond .; national de
l'emploi.

La parole est à M . Barrot.

M. Jacques Barrot . Le développement du tr avail à temps par-
liel exige dans la plupart des cas une recherche, une étude
sur la manière dont doivent être organisés les postes concernés.

Cet amendement propose de permettre ait fonds national de
l'emploi de financer ces recherches et cet effo r t d'infor-
mation à l ' intérieur de l ' entreprise. Si nous voulons qu'un plus
grand nombre de travailleurs français, à l'instar de ceux des
autres pays européens, profitent du travail à temps partiel, s ' ils
le désirent bien entendu, nous devons nous en donner les
ni' yens.

C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, je souhaite
vivement que cet amendement soit retenu ainsi que l'idée qui lui
est .sous-jacente, c'est-à-dire que le fonds national de l'emploi
facilite la mise en centre du travail à temps partiel.

Mme la présidente . Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean-Michel Belorgey, rapportera' . Ces remarques sont tout
à fait pertinentes . Mais, si l ' ai bien compris, Il est dans les inten-
tions du Gouvernement d'aller clans ce sens. Point n'est besoin
d'une habilitation pour prendre des mesures qui relèvent du
domaine réglementaire . Quant au cadre législatif, il existe déjà.

La commission a donc rejeté cet amendement.

Mme la présidente . Quel est l 'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail . Monsieur Barrit, je me suis déjà
exprimé assez longuement et à plusieurs reprises sur notre
philosophie en matière de temps partiel . Le Gouvernement veut
laisser la libcrié à la fois aux salariés et à l'entreprise de
prendre les dispositions qu ' ils estimeraient nécessaires . Demander
au tonds national de l'emploi qui, dans les circonstances actuelles,
a d'autres choses à faire de financer des études et des recherches
dans ce domaine est une dénmrche que nous n'engagerons pas.

F .tul-it se fixer connue obi . clil' de s'aliener systématiquement
sur les pays de la Communauté européenne dans lesquels le
développeraient massif et plus nu moins bien contrôlé du travail
à temps partiel . notamment des fenunes, n ' a pas été sans poser
de ;emblèmes et a eu de ; oftcl :. plus ou nuiins bien mailrisé.s ''

Mme la présidente. l .a parole est à M . Barrot.

M . Jacques Barrot . Je conçois très bien que le fonds national
pote' l 'emploi ait d 'autres limbes.

Men intention tee non p :i, (I .' lui demander de financer systé-
matiquement de•; études partout mais de participer à quelques-
unes menée' . . dans certaine- cntrc p ri,e, car seules de bonnes
expériences perme tlronl de propimesei en re ilnm : ;iue.

Tel est lb-prit de set amen it n: I . Je le rnainlicns tout en
prenant acte de vos eepliruticins et je remercie M . le rapporteur
rl ' aloir affirmé que c ' était un nbiec•tif dune d ' intérét.

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n " 126.

!L ' r7nu•rulrmer,t n '(Sf pet .; ndufdr .l

.\t .tsr:s 7

Mme la présidente . 3` Modifier les dispositions législatives
sur le travail temporaire et le contrat à durée déterminée afin
de limiter le recours à ces formes d 'emploi et d 'améliorer les
droits des travai l leu rs concernée.

Je suis saisie de trois amendements identiques, n"" 15, 48
et 713 .
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L'amendement n" 15 est présenté par MM . Charié, Cousté et
M . Falala : l'amendement n" 48 est présenté par M . Séguin ;
l'amendement n" 76 est présenté par M . Toubon.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le septième alinéa (3") de l'article 1" . s

La parole est à M. Falala, pour soutenir l'amendement n" 15.
M. Jean Falala . Le septième alinéa vise à « modifier les

dispositions législatives sur le travail temporaire et le contrat
à durée déterminée . s Faste et très important sujet, monsieur
le ministre.

Le deuxième signataire de cet amendement, M . Cousté, avait
été chargé de la rédaction d'un rappor t pour faire le point sur
ce projet . Dans son rapport très précis et très complet, il indi-
quait les diverses orientations qu ' il eût été souhaitable de
suivre.

Mais à la lecture de cet alinéa — comme d'autres d'ailleurs —
nous ne pouvons qu'être frappés par le flou et le vague qui
entourent le projet du Gouvernement . C'est pourquoi nous
avons déposé un amendement de suppression.

Je sais bien que . lorsque nous pesons des questions, on ne
nous répond pas, niais peut-être M . le ministre acceptera-t-il de
nous faire connaître sur ce point la phdosophie et les intentions
du Gouvernement.

Je rappelle que le contrat à durée déterminée et le travail
temporaire comportent deux aspects tout à fait différents.

Il faut effectivement amplifier les droits des travailleurs en
ce qui concerne les salaires, la couverture sociale et les droits
sociaux. Nous sommes d'accord pour qu ' un effort constructif
soit accompli clans ce sens, mais nous aimerions savoir queiles
sont les intentions du Gouvernement pour améliorer la situation
des travailleurs concernés de façon concrète . On ne peut, en
effet, se contenter sur ce point de déclarations incantatoires.

Il convient, par ailleurs, de tenir compta des charges excep-
tionnelles de travail des entreprises qui sont obligées de faire
appel au trac ail temporaire . II est certain qu'il y a des abus
qui peut ent élre corrigés Mais il est certain aussi que de nom-
breuses entreprises, et notamment des entreprises à caractère
tout à fait spécifique, ont besoin, dans des cas très particuliers,
de recourir à une embauche temporaire et à des contrats à durée
déterminée . Sur ce point aussi . nous aimerions connaitre les
intentions du Gouvernement pour réglementer cette forme de
travail.

Et dois-je rappeler que les entreprises de travail temporaire
emploient elles-mêmes de nombreux salariés . Quelles garanties
le Gouvernement, à travers cette réfu gie, donnera-t-il aux tra-
vailleurs de ces sociétés qui viendraient à être licenciés à la
suite d'une réfor me complète de cette forme de travail ?

Enfin, mensieu' le ministre du travail, l'essentiel c'est de créer
des emplois . Or cela ne sera pas possible si la politique du Gou-
vernement ne rend pas confiance à tous les Français, et notam-
ment à ceux qui entreprennent, quelle que soit la taille de leur
entreprise . Je pense aux commerçants, aux artisans, aux P .M .E.
et aux P .M .I . En effet, il n'y a pas que los grandes entreprises
qui hésitent aujourd'hui, en raison des charges nouvelles que
le Gouvernement leur impose, à embaucher de nouveaux salariés.
.Jusqu'à présent . le Gouvernement ne nous a pas répondu non
plus sur ce point.

Mme la présidente . La parole est à M . Séguin, pour défendre
l'amendement n 48.

M . Philippe Séguin . Je demande, moi aussi, la suppression dit
3" de l'article 1 .

Le parti socialiste a une curieuse obsession : chaque fois qu'il
découvre un problème, il recherche un bouc émissaire . Son
langage s 'est adapté . Lorsqu'il était dans l ' opposition, il disait :

Il n'y a qu'à faire ceci . il n'y a qu'à faire cela r . Maintenant,
dans la majorité, il va répétant : C'est la faute de celui-ci,
c'est la faute de celui-là -.

M. Claude Evin, président de le commission . En général, ce
sont les mêmes!

M. Philippe Séguin . Voici donc, avec le 3" de l'article 1",
qu'apparaissent cieux nouveaux responsables du chômage dési-
gnés à la vindicte populaire : les établissements de h•atail
temporaire et le législateur lui-même, auteur du cent rat à
durée déterminée.

M. Gérard Houteer. Ce n'est pas noue eau!

M. Philippe Séguin. Encore que, s'agissant des ent reprises de
travail temporaire . on ne sait pas trop après qui vous en avez,
monsieur le ministre . En effet, si on vous a bien entendu qua-
lifier les dirigeants des entreprises de travail temporaire de

négriers s, on vous a également entendu parler de a merce-
naires • à propos des tr availleurs qui acceptent d'avoir recours
à des entreprises de travail temporaire pour exe rcer une activité.

.Je passe sur la contradiction qui consiste à traiter et à rejeter
ensemble les établissements de travail temporaire et le contrat

à durée déterminée . En effet, le contrat à durée déterminée,
qui était destiné à désarmer la prévention des entreprises vis-à-
vis de l'embauche, avait également pour objet d'éviter un recours
par trop systématique aux établissements de t r avail temporaire.
Mais, me direz-vous, si on s'arrête à ces détails, où va-t-on ?

En ce qui concerne les contrats à durée déterminée, il faut
que le Gouvernement ait le courage de ses analyses . Ou bien
ces contrats sont mauvais et pervers, et il faut les supprimer,
ou bien ils apportent quelque chose et, dans ce cas, c'est proba-
blement par voie réglementaire qu ' il faut intervenir pour é'-m iter
que les contrats à durée déterminée ne soient détournés, éven-
tuellement . de leurs objec ifs.

Pour ce qui est des établissements de travail temporaire, je
crains qu'en les clouant comme vous le faites au pilori, monsieur
le ministre, vous ne confondiez, une fois encore, les effets et
les causes, et que vous ne sombriez dans la facilité.

Pour le travail temporaire, votre texte est fondé sur un pos-
tulat qui me parait erroné et que traduit le rapport Auroux
qui affirme que les travailleurs ne veulent plus subir l'éclate-
ment de la collectivité du travail . Je me demande, pour ma
part, s'ils ne souhaitent pas souvent, au contraire, moins de
contrainte dans la gestion de leur temps de travail et une
meilleu re individualisation de ce dernier.

Votre texte est, de surcroit, déséquilibré, contraire au déve-
loppement de l'emploi, car le travail temporaire, qu'on le veuille
ou non, permet l'acquisition d'une expérience- professionnelle,
une expérience très souvent exigée par les employeurs . Il
constitue dune souvent un moyen d'insertion dans le monde
du travail.

Par ailleurs, votre texte petit com p romettre l'acromplissemcnt
de travaux conjoncturels auxquels l'entreprise pourra désormais
être amenée à renoncer, en raison des contraintes que vous
voulez mettre en place.

Enfin, vous risquez de rendre plus difficile l'emploi de tra-
vailleurs qui ne souhaitent pas occuper un emploi permanent.

.Ainsi, à un laxisme excessif . qui a marqué notamment les
années 1972-1974, succéderait un rigo r isme non moins excessif.

Telles sont les raisons pour lesquelles je propose le rejet
pur et simple du 3" de l'article 1

Mme la présidente . La parole est à M . Toubon, pour défendre
l'amendement n" 76.

M. Jacques Toubon . C'est pour les motifs qui ont été exposés
par M . Falala et par M . Séguin que j'ai moi-niéine déposé cet
amendement n" 76 . Ils ont donc expliqué pourquoi je souhaite
que l'Assemblée nationale l'adopte.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission sur les
trois amendements

M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur . Sur les trois amende-
ments . la conuvission qui approuve, pour des motifs moins som-
maires que ceux qui viennent d'être exposés, les orientations
du Gouvernement . a émis tin avis défavorable.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Je nie suis déjà exprimé sur ce
point . Je voudrais cependant y revenir pour qu' il n ' y ait pas
de confusion et pour que chacun connaisse bien les positions
du Gouvernement en cette matière.

Nous avons un double objeclif : d'une part, lutter contre la
précarité de l'emploi et . d'autre part, tenir compte des problèmes
des entreprises . C ' est pou rquoi nous ne proposons pas la sup-
pression du travail temporaire et des contrats à durée déter-
minée, mais simplement une limitation de leur usage, compte
tenu des abus -- ils viennent d'être reconnus -- qui en ont été
faits . Cet usage sera limité aux nécessités légitimes des entre-
prises, c' est-à-dire pour fournir ries renfor ts ou assurer des
remplarcments . Nous prenons dune en compte la double nécessité
de protéger les salariés et de prendre en considération les
contraintes éccnomiquee des entreprises.

Il est vrai que certains salariés sont directement rémunérés
par ces entreprises intérimaires . Mais je rappelle que nous
ne proposons pas la suppression de ces entr eprises et que nous
leur donnons un délai de unis ans pour se mett r e en confor-
mité avec les règles que nous proposons . ,te précise d 'ailleurs
que nous avons préparé nos textes — lesquels sont connus,
y compris de M. Cousté qui a reçu le détail (le nos dispositions
— en concertation avec le: deux fédérations de travail tem-
poraire qui existent dans ce pays.

Pour les salariés qui bénéficieraient de missions ou de
contrats à durée déterminée, nous proposons de leur donner des
garanties qui sont légitimes, pour ne pas en faire des tra-
vailleurs dont le statut social serait plus faible que celui des
autres tr availleur s . symétrie dans le salaire et accès aux avan-
tages et aux service .; sociaux de l'entr eprise dans laquelle ils
sont employés.

Après le laxisme qui a marqué la période précédente, nous
proposons donc une position équilibrée qui prend en compte à
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la fois la dimension économique t1 la di incnei,vn sociale du

	

doivent faire face à des augmentations de commandes brutales
problème. (Applaudissenieuts sur les barns des socialistes et

	

à tel ou tel moment d l ' année :'
(-les communistes .)

Mme la présidente . La parole est à M . Séguin.

M. Philippe Séguin. La réponse de M . le ministre conip,trte
certains aspecis satisfaisants, mais, en écoutant M . le rapporteur.
je vais drtonnentent en i•tunnenteni . Je !n ' attendais à tout
— quand on est dans l 'opposition . face à cette majorité-là, il
faut s ' attendre à lotit :Protestations sri- les bancs des soe'ia-
listest — mais pas à m ' entendre reprocher d ' être trop sommaire
dans ce débat.

M. Claude Evin, pr, aident rie !n e•our„ n .a,iou . Sommaire sur
le fond

M. Philippe Séguin . lot us . monsieur le rapporteur, et sous
la seule réserve de la contrainte de temps que nie fera respecter
Ires justement Mme la présidente, je vais prendre toutes dispo-
sitions utile ., pour rte pas autre sumuneire sur le trac ail tempo-

raire . Je vous assure que je n 'oublierai pas le conseil que vous

venez de me dentier - - mémo s ' il et en contradiction avec
celui . implicite . de M . le président de la commission - et je

m'efforcerai de le respecter tout au long de ce débat.
M . le ministr e ne nie di•nu'ntira pas : le rapport de M . Comté

cun,litue une téf&renc•e absolument irremplaçable en matière
de travail temporaire . Et je tendrais, dans les limites du temps
qui m ' est imparti, rappeler quels en sont les gramis axes.

Plusieurs constatations fondamentales ressortent des recherches
auxquelles M . Colleté a procédé au cours des années 1978
et 1979 :

Les nouvelles données du marché économique national
et international entt'ainent des modifications profondes dans
les modes de gestion des entreprises.

Le recour s au t r avail temporaire, comme facteur d'adapta-
tion de la main-d ' œuvre aux aléas . s ' inscrit dans une politique
d'ensemble des ent reprises . Il est un des outils de la gestion
du personnel . avec les contrats à durée détermines . le travail
à temps partiel, la sou ;-traitanc•e . Les employeurs en usent donc
de façon différencia',.

. Le développement du t ravail temporaire s ' inscrit depuis
cinq ans ' — ce rapport a été écrit en 1978 -- • dans le
contexte d'une entrée massive des femmes sur un marché de
l'emploi fortement détérioré . Les conditions de rémunération
des travailleurs temporaires s ' en sont gravement ressenties.

L ' A . N . P . E . n ' a pas été en mesure de répondre efficace-
ment ami: no ivelles données du marché de l'emploi . en parti-
culier celui du travail temporaire. Loin d'accroire son effica-
cité . le monopole dont elle dispose gcne les initiatives privées
qui pourraient ét'e prise : en matière de placement.

Et tl . Comité concluait en formulant plusieurs propositions
à l'intention du Premier ministr e vie l'époque.

Mes propu,itilins s ' orientent autour de quatre axes

assurer une protection sociale aux travailleurs tempo
raire ; . c ' est-a'dire imaginer un statut de la mobilité:

— Lutter contre toutes les formes de marchandages sans
pénaliser les sous-traitants, et particulierement les prestations
de .service :

- - Reconstituer la collectivité de travail par-delà l'éclate-
ment juridique de l 'entreprise ;

- Adapter les scrrice, publics de l'emploi aux nouvelles
données du marr-hé et permettre à toutes le, initiatives de se
développer en matière rie placement . -

M. Comté notait enfin. comme vient de le faire M. le
ministre, que tour cela ne pouvait se faire qu'au terme dune
Ire, lare consultation, consultation à laquelle il avait . d'ailleurs.
procédé lui-mé :ne.

Je cois, madame la présidente . que votas '!'indiquez que les
cinq minutes qui nt ' t"taie•nt accordées sont un voie d 'être dépas-
sée, . .Je m ' arrête dense niais que M. le rapporteur .,ache bien
que e ' e•t uniquement rn raisinn de cette contrainte de notre
ri'glement.

Mme la présidente . l .a parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon . Notre celli'g'ie Philippe Séguin a exposé
aces talent les raison, pour lesquelles nette demandons la
suppression du 3 de l ' article I" . mais je voudrais vous rap-
peler certaine principes et certaines réalités nui doivent éclairer
l'action d ' un geuvern'smenl ou d'une inejurté qui veut réel-
lement rétablir la situation de l ' eunptoi.

Sur le plan ries principes . c'est-a-dire sur la néc'cssilé d 'assurer
l'égalité dei.; t ravailleurs devant le Irat'ail et la protection sociale,
nous serions pria, à nous rallier au point de vue du Gouverne-
ment . Mais une question fondamentale se pose : comment pro-
céderont les entreprises dont les marché.; varient en fonction
de la conjoncture? Comment procéderont Ics entreprises qui

M . Umberto Sattist . Demandez à M . Cou .té
M. Charles Milton . M . C'ousti• a ses opinions . j 'ai les miennes,

et je cous prie, mon cher rotléguee de me laisser parler . Madame
la préaitiente, j ' estime que ces interpellations sont tout a fait
déplacées dans ce débat . tPlallaatrtt %uns air les hunes des socier
li .a'te's

	

et
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Mme la présidente . Monsieur Millon, vous avez la parole, et
je vous demande de bien couloir la garder.

M. Charles Millon . Je vous remercie . madame la pt'é .:identu'.

En réalité la recherche du mieux provoquera le pire . et cer-
taines entreprises, ne peuvent faire appel du personnel
teutpura ire, remmncernn.i à des marchés pour éviter les problè-
mes sociaux et le ; problèmes rconiemqui's que leur créerait
l 'embauche de personnel ; permanents supplémentaires en raison
de charges pa"fois inaupp .,rtahies qui s' y attachent.

On me répondra , qu'il existe d ' autres. méthodes . et c 'est vrai.
II existe les contr ats à durée déterminée . mais . là encore, nous
ne eumprinons pas ri r a bien t,tt 'e logique, muasietir le ministre.
Les enl reprises (le travail tenipoi'aire pourraient voir leur

statuts modifié.;. l'Etat pourrait imposer un certain nombre de

contraintes que le Par lement tout entier pourrait accepter.

tuai : il fan tirait . parallèlement . introduire dans notre législa-

tion, des assouplissements en ce qui concerne la durée des

contrats,.
Or quelle n'est pas notre surpri .o' de constater que le Gouver-

nentent . sur ce peint, adopte tune p .rsilion sévère, stricte et

peu économique puisqu ' il lutte pour que tous les contrats . ou
dut moins pour que la majorité des contrats soient à durée
indéterminée.

I .e Gouvernement parle beaucoup de la nécessité d'assurer
la protection sociale du personnel temporaire . 11, si j ' ai

bonne mémoire . je vous ai entendu dire . monsieur le ministre,
curomc un certain nombre de personne; qui s ' inscrivent dans

votre courant de pensée . que cous étiez là pour l'aire preuve
d'intaitination . Eh bien . j 'espère que, depuis le 10 mai . l'imagina-

tion n ' a pas disparu . et je vi as demande d 'en faire preuve

pour assurer cette protection sociale . Ne pourrait-on, par exem-
ple, imaginer des speténu•s de protection qui s ' inspireraient
plus du statut (les travailleurs indépendants que de celui du

salarié à cont rat à durée déternminée? Cela permettr ait aux
entreprises de verser des rémunérations plus importantes, à
c'har e pour elles de verser dans une caisse qui serait instituée
une cotisation qui permettrait d'assurer cette protection sociale.

Aller trop vite en ce domaine créerait un désequilibre pré-
judiciable à la vie économique et sociale . C ' est la raison pour
laquelle il serait brin de réfléchir . au lieu de s' en tenir à des

accusations de - négriers . à des slogans qui simplifient la

vie économique et lui portent préjudice . Il faut prendre en
compte les réalités si l 'on veut vraiment assurer un développe-
ment économique et social équilibre.

Mme la présidente . Je 'nets aux voix par un seul vote les
amendements n"' 15, 413 et 76.

(Ces amendements ne sort, Cuis adoptés .)

Mme la présidente . Je spis saisie de deux amendements,
n"' 49 et 127 . pouvant cire soumis à une discussion commune.

L ' amendement n" 49 . présenté par M . Séguin, est ainsi libelle

Rédiger ainsi le septteme alinéa (3") de l'article 1"

3' Modifier les dispositions législatives su' le travail
temporaire pote' :

-- donner à l'A . N . P . K . les moyens juridiques et finan-

vives de mieux contribuer an placement des demandeur
de travail sur des emplois eutdiiiés à durée déterminée:

-- imposer la prise en charge des salariés 'nié— binaires

par Iv, entreprises de travail temporaire pour une durée
minimale . celles-ci prenant en charge . dans ce l le limite, le

paiement des indemnités de chômage correspondant à la
période de nou . actititi'.

L'amendement n" 127, présenta' par MM. nain Madelin . Per-

rut et Barrot, est ainsi libellé:

. Rédiger ainsi le septk•me alinéa (3") de l 'article I":

3' Favoriser la conclusion d ' une c'unaention collective

en t re les salariés et les employeurs (les en :repris .•s de tra-

vail temporaire.

La parole est à M, Seguin . pour soutenir l'amendement n" 49.

M. Main Madelin . Ces amenden , :nus n 'ont pas lieu d'éli t e
unis eut discussion commune

M . Philippe Séguin . Je suis au regret, madame la présidente,
de devoir faire une ona•rvation sur le déroulement de la séance.
Je ne vois absolument pas ce que l'amendement n" 127 et

l ' amendement n" 49 ont de commun .



4610

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 10 DECEMBRE 1981

M . Guy Ducoloné. Ils se rapportent tous les cieux au troisième-
ment de 1 article r' . Il n'y a que vous qui n'y comprenez rien,
mais vous le faites exprès !

M. Umberto Battist . Je ne crois pas qu'il le fasse exprès !

M . Guy Ducoloné . Dans ce cas, c'est plus grave !

M . Jacques Toubon. Vous êtes gentil, monsieur Ducoloné.
Merci quand même!

M . Philippe Séguin . Madame la présidente, les membres de
la majorite vont-ils continuer lou .iempe à porter ce genre
d'appréciations sur mes qualités intellectuelles 't

Mme la présidente . Vous aggravez la perturbation . monsieur
Séguin.

M . Philippe Séguin . Mais je ne l'ai pas créée, je vous remercie
de le noter!

Mme la présidente. Si les amendements n"' 49 et 127 ont
été mis en discussion commune, c 'est parce qu ' ils tendent tous
deus à une nouvelle rédaction du septième alinéa, 3", de
l'article 1 ~.

M. Alain Madelin . Mais pas du tout de la même façon !

Mme la présidente . Ils sont incompatibles.

M . Philippe Séguin . Absolument pas!
M . Jacques Toubon . Ils se complètent:
Mme la présidente . Ils proposent deux rédactions différentes

du mèn.e point . Ils sont donc incompatibles.

Monsieur Séguin . vous avez la parole pour soutenir l'amende-
ment n" 49.

M . Philippe Séguin . Madame la présidente. les amendements
n ' 49 et 127 ne sont pas exclusifs l'un de l'autre . La meilleure
preuve en est que, si M . Madelin en est d'accord, je suis prèt
à accepter que son amendement n" d'.7 devienne un sous-
amendement à mon amendement n 49.

M . Jacques Tcubon . Ils sont complémentaires!
Mme la présidente . Monsieur Madelin, acceptez-vous la propo-

sition de M . Séguin :'
M . Alain Madelin. Bien volontiers, madame la présidente.
Mme la présidente . En conséquence . l'amendement n" 127

devient un suas-amendement à l'amendement n' 49 qu'il tend à
compléter.

M. Philippe Séguin . J'espère que M . Ducoloné a suivi ! (Sou-
rires .)

M. Guy Ducoloné. Je suis tout à fait capable de comprendre :
Mme la présidente . Je vous en prie, monsieur Séguin.

Quant à vous . monsieur Ducoloné, vous ides dispensé de faire
des observations pour le moment.

M . Jacques Toubon. Comment . pour le moment
Mme la présidente . Il fera des observations quand il au ra la

parole . monsieur Toubon.
M. Guy Ducoloné . M . Séguin ne sera pas déçu!
M . Philippe Séguin . Il m ' eionnerait que vous me déceviez,

monsieur Ducoloné, mais pas pour les raisons que vous croyez !

Mme la présidente . Monsieur Séguin, je vous en prie . Je vous
ai donné la parole

	

étendre votre amendement.
M . Philippe Séguin . Mon amendement n" 49 tend à donner une

nouvelle• rédaction au septième alinéa, 3" de l'article 1 '.
Dès lors que le ouvernement souhaite maintenir dans son

projet de loi d'habilitation mie mention relative aux ent re-
prises (le t r avail temporaire . nous proposons de poser au moins
quoique ; garde-fous à son action . D'où mon amendement, qui
repu-,e, quant au fond, sur deux principes : reconnaitre l'utilité
économique et sociale des entreprises de travail temporaire :
mettre en place des dispositifs qui évitent que le recours aux
entreprises de travail temporaire ne soit systématiquement pré-
férable puas les entreprises aux contrats à durée déterminée
ou a l'embauche.

,l ' ai déjà développé le premier point en défendant mon anmen-
dc•ncrut qui tendait à supprimer l'alinéa en cause, je n'y reviens
pas . En revanche . j'insisterai sur la nécessité, à nos yeux . de
c'ri'er les conuitians d'une limitation r .tuse,nnabie du recours au
travail temporaire pour éviter que les t ravailleurs concernés ne
remplacent durablement des travailleurs permanents . De ce
point de vue, il est vrai que les dispositions législatives en
vigueur n'ont pas toujours eu des résultats réellement décisifs.

Par ailleurs, il convient d'assurer aux travailleurs temporaires
une rémunéra'ion convenable, à la fois pour compenser la pré-
carité de leur emploi et pour encourager les employeurs à embau-
cher directement des salariés sous contrat . Or, il semble bien
que la situation des salariés intérimaires ait pu se dégrader
alors que les profits des ent r eprises concernées, souvent, se
maintenaient à des niveaux relativement élevés .

Deux sortes de mesures seraient possibles et nous souhaitons
les voir expressément visées par la lai d'habilitation . Les pre-
mières consisteraient à donner à l ' A.N .P .E. les moyens d'inter-
venir sur le marché du travail temporaire . On peut espérer,
en effet, que son intervention aurait pour conséquence, si
besoin est . de moraliser la situation . Les secondes seraient
d'imposer la prise en charge des salariés intérimaires par les
entreprises de travail temporaire pour une dorée minimale obli-
gatoire, les entreprise prenant en ...barge dans cette limite de
temps de paiement des indemnités de chômage correspondant
à la période éventuelle de non-activité . Je précise que cette
dernière mesure est directement inspirée de l'expérience de la
République fédérale d'Allemagne.

Ainsi est-il possible, nous e e mble-t-il . de prendre en considé-
ration les intérêts des salariés, sans pour autant remettre en
cause l'existence ni centester l ' utilité des entreprises de travail
temporaire.

Mme la présidente . I .a parole est à M . Madelin pour soutenir
le sous-amendement n' 127.

M . Alain Madelin . J ' espère que mon propos contr ibuera à
dissiper les inquiétudes qui se sont manifestées sur les bancs
de la majorité.

\ion sous-amendement tend à favoriser la conclusion d'une
convention collective entre les salariés et employeurs dans le
domaine du travail temporaire.

Je vous ai bien écouté tout à l'heure, monsieur le minist r e du
travail, et je me réjouis très sincèrement des propos plus mesurés
que vous tenez aujourd'hui sur le travail temporaire . Ils tranchent
heureusement avec d'autres, excessifs, qui émanaient de mem-
bres de l'actuelle majorité.

Mais- quels que soient les efforts que vous déployez pour
nous rassurer, je relève clans votre démarche une double erreur.
l i a fin du paragraphe 3" de l'article 1" du projet de loi : Und-
ter le recou rs à ces formes d'emplois . . . . - montre bien que volts
les considérez au fond comme un mal qu'il faut à tout prix
réglementer et limiter.

Vous commettez, ai-je dit, une double erreur, une erreu r de
fond et une erreur de forme, sur les remèdes que vous comptez
apporter.

Une erreur de fond, parce que je crois, cont rairement à vos
convictions, qu'il faut tout faire pour apporter davantage de
souplesse sur le marché du tr avail . De ce point de vue, le travail
temporaire comme les contrats à durée déterminée ont une
fonction des plus utiles . C'est encore plus vrai dans une période
de crise économique où les entr eprises sont conduites à gérer
beaucoup plus ri g oureusement leurs effectifs en fonction de
carnets de commandes plus limités. Si elles reçoivent ponctuelle-
ment des commandes inattendues qu'elles doivent livrer dans
des délais rapides, il leur faut . pour les satisfaire. recourir
au travail temporaire, soit par l'embauche de personnel inté-
rimaire, soit par la conclusion de contrats à durée déterminée.
Les entreprises qui procèdent de cette manière contribuent
d'ailleus à maintenir et développer l'emploi.

A vouloir réglementer trop étroitement les cont r ats à durée
déterminée et le t ravail tempor aire, vous entrainerez des effets
pervers . l .a multiplication de réglenu•ntations trop strictes abou-
tira à des blocages pour les entreprises et débouchera sur le
travail noir.

Vous commettez aussi une erreur sue les aspirations des sala-
riés . M . Seguin a dit tout à l'heur e qu'il c :.istait une aspiration
à plus de liberté dans la gestion (le son temps de travail . Je
crois qu'elle ira encore en se développant . Or les réglemen-
tations que vous nous proposez vont à son encont re.

Vous commettez ensuite une erreur de méthode, que mon sous-
amendement a pour but de corriger.

Vous avez fait, au début de la discussion de ce projet de loi
d'habilitation . l'élo g e de la politique contractuelle . Fous voilà
au pied élu mur Vous avez 'inc_belle occasion de favoriser une
telle politique . Si vous voulez réellement augmenter la pro-
tection des personnels intérimaires, la voie la meilleu re consiste-
rait à favoriser la conclusion d'une convention collective entre
les salariés et les entreprises (le travail temporaire.

Ce serait une belle avancée clans la direction (le la politique
contractuelle . Vous en avez fait l'éloge en plusieurs occasions.
Mais il ne faut pas vous en servir seulement lorsqu'elle vous
convient . C'est une méthode générale qui doit aussi votive• son
application clans un cas particulier comme celui-ci . ('fris bien!
sur les lianes de l'union pour la démocratie française et du ras-
semblement pour la République .)

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement n" 127 et sur l'amendement n ' 49 ?

M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur, Compte tenu (le l'usage
que les ardeur s d'amendement font des mu irrites mats prononcés
par le rapporteur pour relancer le débat, quitte à les interpréter
dans un sens différent de celui où ils ont été utilisés, compte
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tenu aussi du faible intérêt que plusieurs membres de l'oppo-
sition ont déclaré hier manifester pour les prises de position de
la commission puisque seules, ont-ils affirmé, les intéressent les
déclarations du Gouvernement, la commission se bornera désor-
mais à émettre sur les amendements auxquels elle a été défa-
vorable la mention «défavorable

Tel est le cas pour le sous-amendement et l'amendement en
discussion.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement :'
M. le ministre du travail . S'agissant du sous-amendement de

M . Madelin, je rappelle que le Gouvernement n'a pas attendu
les recommandations de l'opposition pour mettre en oeuvre la
pulitigee contractuelle . Des accords d'établissement ont déjà été
conclus dans plusieurs entreprises de travail temporaire.

M. Jean-Claude Gaudin . C ' est l'héritage
M. le raiaistre du travail . Une fréquentation plus assidue des

organisations syndicales, voire des organisations professionnelles
c•ancernces ...

M. Jean Natiez. Très bien !
M . le ministre du travail . . .. vous éviterait sans docte de tenir

des propos imprudents.
M. Philippe Séguin . Pourquoi . alors, procéder par ordonnances ?
M . le ministre du travail . Par ailleurs, l'opposition fait une

confusion systématique entre la liberté de gestion de son temps
de travail par le salarié et la précarité de l'emploi . Je tenais
à en faire justice.

En ce qui concerne l'amendement présenté par M . Séguin.
nous prendrons toutes les dispositions possibles, dans le cadre
des consultations dont j ' ai déjà parlé . pour assurer la protection
des salariés intérimaires . Quant à l'intervention de l'agence
nationale pour l'emploi . nous allons ent reprendre, ainsi que je
l'ai indiqué lors du débat budgétaire, diverses expériences de
gs' f i .un par cet organisme des contrats à durée déterminée.

Mais voi, savez très bien que les moyens de ce service public
de l'emploi ont été tellement affaiblis par le passé que nous
ne pouvons pas nous engager clans des opérations d'une grande
envergure. Cela me donne l'occasion de remercier ceux qui
ont voté le budget pour 1982, qui permettra d'embaucher plus
de 1 009 personnes . (Applaedissemrents sur les buses de, soc•ie-
li .;tes et des

	

es .)

Mme la présidente. La parole est à M . Madelin.

M . Alain Madelin. Je Boas remercie, monsieur le ministre.
d'avoir bien voulu rappeler que dans l'héritage existaient des
consentions d'entreprise en matière de travail temporaire . Cela
preuve que l'on n'a pas attendu un gouvernement socialo-eommu-
niste peur s'occuper du problème.

Cela montre aussi que la politique contractuelle est '-.ne bonne
méthode . dont vous avez d'ailleurs fait l'éloge indirectement.
Je vous correillais simplement . par mon sous-amendement, de
poursuivre plus avant dans cette direction . Après vous avoir
écourté• je suis convaincu maintenant que vins ne pouvez qu'être
favorable à son adoption!

M. Guy Ducoloné. Il s'échauffe la bile!

Mme la présidente. La parole est a M . Séguin.

M . Philippe Séguin . Les interventions de M . Auroux ont au
moins un point commun ecce les discours de Jean Jaurès en
cc sens qu'elles sont prononcées au futur . (So rires .) On ne sait
jamais tris exactement ce qui se passe, niais on nous laisse
penser qu'il se passera ultérieurement quelque chose.

L'exemple de la convention collective est particulièrement
criant . M . Madelin propose, meiisienr le minist re, que vous
incitiez les partenaires sociaux du secteur considéré à passer
une convention collective . Vous lui répondez qu'ils ne l 'ont pas
attendu pour le l'aire . Mai ., alors . pour quoi intervenez-vous par
cuir (l'ordonnances et, au cas oit vairs t rouveriez de bonnes
raisons pour justifier le recours à cette méthode . pourquoi ne
pas mettre l'expression

	

au vu des résultats ries négociations
entre les organisations patronales et syndicales en facteur
commun non seulement pou r les paragraphes 1' et 2 , mais
encore pour le paragraphe 3 ''

Je ne eumprr'nds pas pourquoi l ' intervention des partenaires
sociaux ne serait considérée comme opportune que pour la
seule réduction du temps de t ravail, et non pas dan ; une matière
aussi importante que celle de la mise en place de garde-tous
pour le travail temporaire . Sur ce peint particulier, je ne saisis
pas ou se situe pour vous la ligne de partage entre le champ de
la m'geeiatiin paritaire et celai de l'intervention législative
-- en l'occurrence, de l ' intervention gouvernementale.

Cela étant, monsieur le ministre, je vous donne acte de vos
propos . Vous avez déclaré que vous ne pourriez pas vous lancer
en ces matières dans des réformes de grande envergure . Ce
seront donc des réformes de petite envergure . Croyez bien que
nous le regrettons .
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M . Antoine Gissinger . Très bien !
Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement

n" 127.
(Le .sous-aneende ment n'est pus adopte .)
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n 49.
(L 'mnendenieni n 'est pas arlopté .)

Mme la présidente . M . Main Madelin a présenté ton amen-
dement n" 128 ainsi rédigé:

Au début du septième alinéa (3' t de l'article 1 substi-
tuer aux mots : , Modifier les •, les mots : :. Poursuivre
l ' amélioration des

La parole est à M. Alain Madelin.

M . Alain Madelin . L'ceuvre d'amélioration de la législation
sur le travail temporaire ne date pas de cette discussion et
ne commencera pas avec les ordonnances qui en sortiront . Vous
avez d'ailleurs bien voulu rap p eler, monsieur le minist r e, que
des efforts d'amélioration avaient été consentis dans ce domaine.
Certains se souviennent du tr avail législatif qui a éte• accompli
à propos des contrais à durée déterminée . par exemple.

Je vous propose donc de reconnaitrc. simplement, que le
monde ne commence pas avec l 'arrivée vies socialistes et des
comunu e istes au Gouvernement, qu'une oeuvre d'amélioration
a été entreprise et que vous ne faites que la poursuivre.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission'
M. Jean-Michel Belorgey, rapporteur . 1.a commission a repoussé

l'amendement n" 128.
Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement '.
M. le ministre du travail . Je suis conscient que le monde a

existé avant nous et ...

M. Antoine Gissinger . Il existera après !

M. le ministre du travail . .. . mime avant cous.
Mais les mots a poursuivre l'amélioration ne traduisent

pas exactement not re pensée . Nous voulons un changement
d'une nature un peu plus profonde, monsieur Madelin - ( .1ppinn-
elis.ceneeets sur le, bancs des socialistes et des couneure i stes,I

C'est pourquoi je demande à l ' Assemblée de rejeter l 'amen-
dement n' 128.

Mme la présidente . La parole est à M . Charles Millon.
M . Charles Millcn . Monsieur le rapportera', je vous ai écouté

avec attention nous exposer les états d'âmes que vous insp i rent
nos réflexions sur la nature et la qualité de vos interventions
et de celles du Gouvernement.

Mais sachez que vot re mission est lout simplement de rap-
porter les réflexions de la commission et les avis adoptés par sa
majorité, afin d'éeleirer le débat législatif . Vous ne devez en
aucun cils vous substituer au Gouvernement pour prendre des
engagements vis-à-vis de la représentaiinn nationale.

Cela dit, il cd. att ristant de voir un rapporteur s'enfermer
dans sa tore' d'ivoire, parce qu'un propos l'aurait atteint de,- .'
sa fierté . Nous vous demandons simplement de respecter les
règles parlementaires classiques et de noue indiquer avee fran-
chise, avec honnéteté et avec clarté l'avis oie la con nission.

Pont' en revenir à l'amendement proposé par notre collègue
Madelin, munsictu' le ministre, je vouas ai écouté avec t)tention,
mais je souhaiterais que vous approfondissiez vot re "aisomte-
ment . Quel changement souhaitez-vous'. \ oulex.-vous ve:'•itable-
nment changer les principes qui sont à la base du (Weil du
travail'. Voulez.-vous absolunuvnt changer les procédures en
usage depuis des années, qu'il s 'agisse de la politique contrac-
tuelle ou de la politique salariale? Dans ce cas, l'Assemblée
mérite que vous lui communiquiez les informations ive plus
complotes et les plus précises.

Hier soir, M . le Président de la République nous a expliqué
qu ' il n ' y aurait pas de pause dans la reforme et que son objectif
était de peut-suivre la t-ansfnrnatiern de-, st r uctures écono-
miques, peut-etre mime de les bouleverser . Dans le domaine
du droit du tr avail, vos ambitions sural-elles identiques'? Dans
une perspective (le changement total, envisagez-vous de sup-
primer les principes de concertation et de négociation qui é t aient
à la base du droit du t ravail avant votre arrivée, pou' le ; trans-
former en principes de lutte, en principe ., d'opposition classe
contre classe'.'

Mme la présidente . Je nuls aux voix l'anu'ncicmmnt n' 128.
(L 'enneiulcueeret n ' e .et pas adopté .)

Mme la présidente. ,iMM, Barrot, Alain Madelin, Purent et
Il . René llaby one présenté un amendement n" 129 ainsi rédigé :

n Au début du septième alinéa (3") de l'article 1-, après
le mot : ,. modifier .,, insérer les mois : c , après consul-
tation des organisations professionnelles et syndicales, s.

La parole est à M . Barrot .
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Grâce aux travaux (lu T.G.V., à la construction de barrages
hydro-électr iques ou de centrales nucléaires, grâce à certains
grands chantiers . des régions en difficulté ont profité de la créa-
tion de dizaines, voire de centaines d'emplois . C'est grâce aux
contrats à durée déterminée que les entreprises intéressées par
ces grands marchés ont pu recruter sur plaee la main-d'oeuvre
temporaire dont elles avaient besoin.

Imaginez un instant que votre législation sur le travail tem-
poraire, qui consic,ère que les contrats à durée déterminée
portent atteinte à la dignité des salariés, les soumette à des
règles si strictes qu'on soit pratiquement obligé d'y renoncer ;
que se passera-t-il? Eh bien, toutes ces entreprises qui vien-
nent travailler sur des chantiers éloignés de leur siège social
et situés en dehors de leur aire d'influence seront cont raintes
à faire venir sur place leur main-d'oeuvre habituelle . Dés lors,
les régions à qui . jusqu'à présent, ces grands chantiers appor-
taient une bouffée d'oxygène, ne bénéficieront plus des revenus
que leur procuraient ces emplois temporaires, lesquels leur
permettaient parfois de traverser des passes difficiles . (Applau-
dissentel,ls .ser les bancs de l'union pour la démocratie fran-
çaise et da rassemblement pour la République .)

M . Jacques Toubon . Excelleete dcmo,ast'atien !
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n" 130.
(L'amendement n 'est pas adopté .)
Mme la présidente . MM . Barrot, Alain Madelin . Perret et

M . René l'aisy ont présenté un amendement n" 131 ainsi rédigé :
Dans le septième alinéa (3") de l'article 1", supprimer

les mots : 4 de limiter le recours à ces formes d'emploi

M. Jacques Barrot. Le travail à temps partiel est une réalité
aujourd ' hui . Dans le rapport qui porte votre nom, monsieur le
ministre . vous reconnaissez vous-méme que l 'agence pour l ' em-
ploi ne pourrait pas du jour au lendemain reprendre à son
compte les tâches assumées aujourd'hui par les sociétés de travail
temporaire . Si vous voulez édicter des règles nouvelles sur le
travail temporaire, il serait donc nécessaire que vous consultiez
les or ganisations professionnelles et, bien entendu, les organi-
sations syndicales.

De su'croit --- et j'insiste sur ce point -- vous devrez veiller
à éviter la concentration des sociétés de travail temporaire . En
effet . les 200 000 personnes concernées, intérimaires et employés
de ces entreprises, ont elles aussi besoin d'un certain nombre
d'assurances . C'est le r .,ison pour laquelle je souhaiterais que
des négociatic ns soient engagées et que cela suit écrit clans le
texte de loi d'habilitation.

Mme la présidente . Quel est l'avis (le la commission ?
M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur. La commission a

repoussé l'amendement.
Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement :'
M . le ministre du travail . Défavorable !

Mme la présidente. La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Pour soutenir l'amendement de M . Bar-
rot, je formulerai deux observations.

L :1 première porte sur la méthode . Le recours à l'article 38
et à la procédure des ordonnances constitue déjà, dans un
do )tai ne qui concerne essentiellement le Parlement . un dessaisis'
seinent et un raccourcissement de procédure tels que nous ne
dess ins manquer aucune occasion de prévoir dans la loi des
dispositifs rendant obligatoires les consultations et les négo-
ciations . afin que ces ordonnances ne soient pas des mesures
réglementaires im p osées, alors méme qu'elles sont d'ordre légis-
latif. ("est pourquoi je suis tout à fait partisan de l'amende-
ment de \' . Barrot, de la méme façon que j'avais . sur d'autres
alinéas, proposé de rendre obligatoire la consultation des orga-
nisations syndicales et professionnelles.

En se,ond lieu . je reviendrai sur la remarque fort judicieuse
que M . Barr ot a présenté à l'instant . Si . réglementer le tra-
vail temporaire consiste à substituer à une multitude d'entre-
prises de placement, grosses . moyennes ou petites, quelques
grandes entreprises qui monopoliseraient la quasi-totalité de
cette activité . ce ne serait un progrès ni pour notre économie
ni sur tout . puisque c ' est d ' eux que nous nuls préoccupons . pour
]es travailleur s : cc serait, à mon sens, une t rès grave erreur.
J 'espère donc que réglementer signifiera non pas concentrer
mais simplement faire en surfe que le travail temporaire, dont
redite collègue Séguin a souligné l'utilité, soit exercé clans des
conditions plus respectueuses des droits des lravailleu:s.

Surtout, prenons garde à la concentration.

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 129.
(L 'ameiuleute tt n'est po .: adopté.)
Mme la présidente . M . Alain Madelin a présenté un amende-

ment n' 130 ainsi rédige :
Dans le septième alinéa (3") de l'article 1'', supprimer

les mots :

	

et le cont rat à durée déterminée

La parole est à M . Alain Madelin.
M . Main Madelin . Cet amendement vise à eedure du champ

d'application (le ]a lui les contrats à durée déterminée.
Je n'expliquerai pas à nouveau leur utilité économique et.

plus généralement . l'utilité de toutes les mesures qui donnent
davantage de souplesse au marché du t r avail et donc à l'écono-
mie . ,Ie rappellerai simplement que . contrairement à ce que
vous semblez penser . ces mesures ne sont pas de nature à

voler des emplois mais . bien au contraire, à en créer . Les
économies qui font le plus appel à la souplesse du travail et
des solutions économique, sont d ' ailleurs les plus performantes.

M. Jacques Toubon . Absolument !

M. Alain Madelin . C 'est pour quoi, mmnsicur le ministre,
compte tenu de l'effort d'amélioration accompli ici méme en
1979 sur le contrat à durée déterminée . je vous demande de ne
pas le mett re sur le méme plan que le travail temporaire et de
l'exclure du texte de lui.

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?
M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur. 1 .a commission a repoessi'

ce' amendement.
Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du travail . Avis défavorable.

Mme la présidente . La parole est à M . Charles Million.
M . Charles Milton . Je prendrai un simple exemple pour men-

trer que les conte ! » ou les <. avis défavorable ! » bruta-
lement énoncés par M. le rapporteur ou par M . le ministre
devraient être précédés d'un minimum de réflexion .

La parole est à M. Barrot.

M . Jacques Barrot . Monsieur le ministre, nous voulons bien
vous habiliter — je lis le 3" de l'article — à s modifier les
dispositions législatives sur le tr avail temporaire et le contrat
à durée déterminée afin ( . . . ; d'améliorer les droits des travail-
leurs concernés s, mais nous ne sommes pas d'accord pour
s limiter le recours à ces formes d'emploi e . C'est pou rquoi
j 'ai déposé un amendement tendant à supprimer cette formule.

M . Millon vient de démontrer à l'aide d'exemples concrets les
inconvénients d'une telle limitation . Je vous livrerai pour ma
part quelques réflexions plus générales.

D'abord, le rapport Auroux aurait mérité un débat complet
au Parlement . notamment clans la mesure où il comporte une
série de propositions en matière de travail tempo raire . A cause
le cette loi d'habilitation, toutes ces mesures échapperont à
notre examen.

Ensuite, à vouloir édicter un droit du travail trop rigide,
nous risquons de tomber dans le vice que connaissent certaines
sociétés européennes, je pense en particulier à l'Italie, où coexis-
tent un droit du travail officiel, pratiqué finalement par un
nombre restreint d'entreprises, et une espèce de droit du travail
quotidien, souterrain, qui est en plein essor. Pour ma part,
je préfère des dispositions moins rigides, mais qui soient réelle-
ment appliquées, tous les jours et dans tous les secteurs.

C'est pourquoi la volonté de limiter le recours aux contrats
de travail à du rée déterminée ne me parait pas aller clans le
bon sens. D ' ailleurs, le rappor t qui porte votre nom précise
bien : s il est néanmoins certain que les entreprises doivent
disposer d'une certaine flexibilité dans la gestion de leur person-
nel . » Le projet de loi ne remet-il pas en cause celte flexibilité?
il y a vraiment lieu de s'interroger . (Très bien ! sur les bancs
de l ' union pour la démocratie française et dit rassemblement
pour la République .)

Mme la présidente. Quel est lads de la commission?
M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur. Avis défavorable.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement'.

M . le ministre du travail . Le Gouvernement est défavorable
à cet amendement, mais je prendrai un exemple pour illustrer
les raisons qui le conduisent à limiter le recours au t r avail
temporaire et au contrat à dur ée déterminée.

Personne ne peut le contester, il y a eu des abus . M . le Pre-
mier ministre me confiait la semaine dernière qu'il avait ren-
contr é les responsables d'une ent reprise employant 2 700 per-
sonnes . Sm' ces 2700 salariés, 2000 étaient sous contrat à durée
déterminée ou avaient été recrutés par des agences de travail
temporaire ! C'est ce genre de situation que nous ne voulons
plus accepter. (Applaudissements sert les bancs des socialistes
et ries communistes . — E:rclonuitions sur les bancs du rossent.
bleuteut. polo- le République et (le l'union pour la démocratie
f rait çai.s e. )

M . Jacques Toubon . Allons donc!
M . Jean-Claude Gaudin. Ce n'est pas possible !
Mme la présidente. La parole est à M . Alain Madelin
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M . Alain Madelin . Monsieur le ministre, si vous nous aviez
proposé d'amender le tete en précisant qu'il s'agissait de

lutter contre certains abus r, nous aurions pu vous suivre.
Mais il n'en est rien . Vous nous proposez de u limiter le

recours à ces formes d'emploi

	

Cette for mule correspond trop
à l'esprit des nombreux textes plus ou moins idéologisés de
la majorité qui visent à restreindre le recours au travail à
temps partiel sous ses formes diverses, pour que nous ne par-
tagions pas les craintes de M . Barrot.

Le contrats a durée déterminée, par exemple, sont utiles pour
le maintien (le l'emploi . Au lieu de les limiter, vous feriez donc
mieux de les développer . Cela est si vrai, monsieur le ministre,
que le premier contrat de solidarité exemplaire, que vous avez
conclu à Grenoble avec l'entreprise Merlin-Gérin, repose pour
une bonne part . si j'en crois la presse . sur des centrats de travail
à durée déterminée, méme si t'est au mépris de vos déclaratin,is
à l'Assemblée nationale et den directives adressées aux directions
départementales du travail.

M . Jacques Toubon . Mais oui !

M . Alain Madelin . J ' ai d'ailleu rs lu clans la presse les protes-
tations du syndicat C . F . D. T. qui dénonçait ces contrais . bidons -
dont il affirmait qu'ils revenaient à faire payer la réorganisation
de l'entr eprise sur les caisses de l'Etat.

Monsieur le ministre, je ne vous fais pas reproche d'utiliser
les contrats à durée déterminée dans un cas comme celui-ci,
bien au contrait e, car ils peuvent étre utiles . et je pourrais
citer bien d'autres cas. par exemple celui de ces demandeurs
d'emploi que . dans le jargon technocratique de vos services vous
appelez les chômeur, à haut risque Jamais ces chonteuns
ne pourront obtenir un emploi à durée indéterminée . mais ils
pourront peut-ét'e trouver, ici ou la . tune embauche _ràce à un
contrat à durée déterminée.

Vous ferez donc ouvre utile en conservant à ces centrais la
place qui leur revient . notamment dans le cadre des contrats
de solidarité . .Je pense en particulier aux entreprises en diffi-
culté qui ne peuvent prétendre à un contrat de solidarité parce
que vous leur demandez d'échanger, je dirai . b ête pour tête
par exemple un départ contre une embauche . Le recrutement
pour une durée déterminée leur procurerait la souplesse
nécessaire.

Le temps de parole qui m'est imparti m'interdit de citer
d' autres exemples . mais je pense avoir démontré que les contrats
à durée déterminée, c•umme le travail temporaire, contribue-
raient rlr façon bénéfique à la création d'emplois et que vouloir
limiter le recours à ces formes de recrutement est une idée
folle.

Bref . je le r"péte . s agissai' seulement de lu,' fer contre
les abus, nous pourrions tous suivre . niais puisqu ' il s'agit d'une
limitation de parlée générale, nous ne vous suivrons pas . C ' est
le sens de l'amendement déposé par M . Barrot

M. Gabriel Kaspereit . Très bien!

Mme la présidente . La parole est à M . Séguin.

M . Philippe Séguin . Les amendements que nous venons de
discuter prennent encore plus de force au regard des amende .
rient, n' 6 de la commission et n" 169 du Gouvernement.

L ' amendement n 131 de M . Barrot propose, nous le savons, de
supprimer les mots • limiter le recours à ces formes d'emploi --.
Cotnn,cat te Gouvernement et la commission peuvent-ils prévoit'
dans le texte, à ia fois la limitation ginétale du recours à
ces forme . d ' emploi et l ' interdiction d ' en u-er abn .i':r•mtnt pour
de, emplois présentant un carac•tcre permanent, comme le
propose l'amendement n" 6"

Monsieur le ministre dit t'arii!, vous étés un homme de
banne votent, . et je ne dr.esperr pas de vous convaincre.
idmoriredi

Par l'amendement n" 169, rient ia eddiu-iion appelle (Veilleur>
quelque ., ri•sr•rtes . la niai« d ' empi',is étant délicate à définir.
le Gou1Y•rnet.u•nt ci, propose ci ' éviter que des emplois ne soient
len :,s de manioc• permanente par des titulaires de contrats
préc .,ir,' ; . . Braun, monsieur I(• ruini-t e . vous avez raisona
parl a que, en l ' espece, il s ' auil d ' un rté , ourncnuvtt de l ' esprit
des dispositions a'nuris,unt le travail tentpuram'e . Vous lue t te,
ainsi en u'valrnre les abus auxquels priai. donner lie, cette
organisatnn du t ravail.

Male aloi ., . pourquoi vouloir du' surcroit

	

limiter Ir- recours
a e e , forint' : rl ' rmptoi

	

an-rlcla métra(• ries agas r .>,e s

	

l ' amen
tiennent Dit)? Pourq,tni vous en prend, . au .,si a ces engilnis
qui no sura l pas t enu, rie manière permanente, à (ms emplois
précaires qui correspondent a une ',druide de s .u' .'hauffr dans
l' entreprise? Pourq,o>i voulez-vous restreindre — et selon cla p is
critères, puisque vous ne vouiez pas l'interdire la pn. .ibilité,
pour les entreprises, rte faire appel au travail tcmpnrarre lorsque,
exceptionnellement, la production l'exige?
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Il y a, je vous l'assure, une contradiction absolue entre votre
amendement n" 169 et la formule que l'amendement n" 131 de
11. Barrot tend à supprimer mais que vous voulez à tout prix
maintenir.

C'est à cause d'une contradiction de mémo nature que la
transformation du paquebot France a dû être confiée à tics
chantiers étrangers' (Applaudissements stir legs battes du ras-
se,nblernertt polit' lu lientt7>ligne et de l'union pair la rtétuio-
(rutie ft'ttnr,utsc .)

M . Guy Ducoloné . Combien cela a cuimlé? Bien plus cher
que prévu!

M. Jacques Toubon . A qui la faute?

M . Guy Ducoloné . . vous!

M . Gabriel Kaspereit. C'est à cause de vous qu 'on a perdu
12 Fraisre . Vous eu ètes responsables.

M . Jacques Toubon. P . C . — Faillite !

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 131.

U . ' nuteedenreut n 'est pas adopté .)

Mme la présidente . Je suis saisie de deux amendements
n ' 6 et 16a pouvant êt re soumis à une discussion commune.

Lantendement n ' 6, présenté par M. Belorgey, rapporteur,
MM . Joseph Legrand, Jacques Brunhes . Renard et les commis-
saires nientbres du groupe communiste. est ainsi rédigé :

Dans le septième alinéa u3'r de l ' articl e 1

	

après les
mots :

	

recours à ces formes d'emploi , . insérer les mots :
s d 'en interdire l ' usage pain' des emplois présentant un
caractère pernument.

L ' amendement n 169, présenté par te Gsuvcrnetnent, est
ainsi rédigé :

Dans le septième alinéa (3') de l ' article 1

	

après les
mots : recours à ces formes d'emploi

	

insérer les mots :
d'éviter que des cm pl ais soient tenus de manière perma-

nente par des titulaires de contrats précaires . ,

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
menin"6.

M . Jean-Michel Belorgey, rapporteu r. En apportant cette
précision au texte présenté par le Gotnet'nenteni . la commission
des affaires culturelles . familiales et sociales a entendu viser
un cas particulier dans lequel le rec'oin's à l ' emploi temporaire
ou au contrat à durée déterminée est singulièrement défavorable
aux salariés et particulièrement contre-indiqué : c 'est le cas
où se succèdent . sur un même piste présentant en réalité un
caractère permanent, voit des salariés en mission, soit des
salariés sous contrat :: du r ée déterminée, suit, le cas échéant,
les mêmes, après une interruption . Ces faits sont connus.

Puisque certains ont cité leur circonscription, je citerai la
mienne oit une cimenterie, qui comptait 181) salariés permanents,
lors de nies premières campagnes électorales, il y a quelques
années, ne c•on r porte plus aujourd ' hui que 110 salariés perma-
nents et 70 salariés sous quatre autres statuts d'emploi : le
travail intérimaire, le contrat à durée déterminée, Ir contrat
de salarii de filiale et le contrat de salarié de sous-traitant.
Il est clair que ces mécanismes bien connus, qui ont fait l 'objet
de longues analyses à la fuis par les sociologues et les ,juristes,
sont extraordinairement défavorables à l 'exercice de la solidarité
entre, t'availleors id au dcvrloppeuunt de conditions normales
d'emploi.

Mme la présidente . La parole est à M. le minist r e du travail,
pour di"fendre l'amendement a" 169 el donner son mis sur
l ' amendement n" 6.

M . le ministre c!u travail . Cet amendcnumt reprend largement
lus préurriup .tliuns que la ronrons :ion a manifestée•, dans son
anientl enienl n" fi, niais il présente l 'avantage d ' une rédaction
plus Ainsi . il devrait mieux répondre au souri qui a été
r•xprru•m seulement par la utajorilé niais aussi par 11 . Séguin,
un asucat pariicnliérenu'nt pertinent en la nuit D'us', ce qui
pliait« . que je ni désmgièri . pas, tutu non plus, de I . c•onnaincrc

( .Suse rt l'es . 1
Jr demande donc à la Commission de retirer l ' amendement

n' 6 au profit de l ' amendement n

	

1119.

Mme la présidente . La parole est à M . le rappurleur•.

M . Jean-Michel Belorgey, rntrruu'tr,n' . l .' ;uuendonunl n' (i
(dl milité . IlYglesluhnrr .; sen' Ils bu g les rbt r'nsscnrbleouut poser
Ir, liép,,hltrl,e et rte l ' nrumu,t paru' ln d,' rnur'rnlie fr'arrçni .su' .)

M . Philippe Séguin . De quel (Nuit ?

M . Jacques Toubon . Sur quelles instruc t ions?

Mme la présidente . L'amendement n" 6 est retiré.

M . Jac q ues Toubon et M . Marc Lauriol . Ce n ' est pats possible,
madame la prc'side•nte.

Mme la présidente . C'est une affaire interne à la conunis .sion .



4614

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

1'• SEANCE DU 10 DECEMBRE 1981

M. Philippe Séguin. Je vous remercie, madame la présidente.

Mme la présidente . M . Ducoloné a repris l'amendement n" 6.
La parole est donc à M. Ducoloné sur cet amendement.

M . Guy Ducoloné. Madame la présidente, si je reprends l'amen-
dement n" 6, c'est parce que je le trouve bon pour la raison
évidente qu'il avait été déposé en commission par mes amis
Joseph Legrand . Jacques Brunhes, Roland Renard et que la com-
mission l'avait adopté.

Il y a quelques instants, M. Séguin parlait de - perversité »
au sujet du travail temporaire et pensait que nous serions d'accord
sur le ternie.

Oui, monsieur Séguin . j'y trouve une perversité, celle de la
généralisation du travail temporaire. Ainsi, clans notre pays qui
compte à l'heure actuelle tant de chômeurs, des sociétés de
travail temporaire et de travail intérimaire réalisent des béné-
fices fabuleux sur le t ravail . les mauvais salaires des travailleurs
intérimaires, dont les droits ne sont nullement garantis . Vous
le savez bien . Tel est le sens de l'amendement n" 6 de la com-
mission . Nous pensons qu'il faut limiter le tr avail temporaire
à des cas exceptionnels et interdire d'y recourir dans le cas
d'emplois permanents.

M . Philippe Séguin. Nous en sommes d'accord'

M. Guy Ducoloné . En proposant de supprimer le 3" de l'ar-
ticle 1"' . vous défendez moins les travailleurs . car vous n'en
avez cure, messieurs de l'opposition . que les patrons des sociétés
intérimaires . Vous défendez les patrons tout cou rt.

Peut-étre ne connaissez-vous pas . niais ce n'est pas votre
faute, les différences qu'il peut y avoir , entre les tr•svailleurs
permanents et les t ravailleurs intérimaires : leurs salaires et
leurs statuts Mans l'entreprise sont différents et . en définitive,
conllvntés séparément aux patrons, ils ne peuvent faire aboutir
leurs revendications . C'est cela que vous, et les intérêts que
vous défendez, voudriez perpétuer . C'est cela que nous ne vou-
lons pas voit continuer . C 'est en ce sens que nous avons repoussé
vos amendements, car nous pensons qu'il convient de modifier
les dispositions législatives sur le travail temporaire et le contrat
à durée déterminée afin de limiter le recours à ces formes
d'emplois . Nous avions donc proposé dans notre amendement
s d'en interdire l'usage pour des emplois présentant un ca ractère
permanent a.

C'est sur ce point, monsieur le ministre, qu'il y a une ,liffé-
rence entre l'amendement du Gouvernement et celui adopté par
la commission . C'est la raison — M . le rapporteur voudra bien
m'excuser — pour laquelle j'ai repris celui-ci . En effet, au lieu
d'interdire le recours au travail temporaire, vous voulez sim-
plement éviter que de- emplois soient tenus de manière per-
manente par les titulaires de contrats précaires . Dès lors, vous
ne fermez pas la porte aux abus . Or, il conviendrait de faire en
sorte que ce soient les tr availleurs embauchés par l'entreprise
qui occupent les emplois permanents et non pas des travailleurs
qui sont loués par des entreprises de travail temporaire, car
ce sont elles qui créent des difficultés dans les entreprises du
point de vue de la lutte des travailleurs, dont le travail profite
aux sociétés de travail intérimaire, de travail temporaire que
défendent tant de membres de l'opposition.

Mm la présidente. La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur . Je prie les auteurs de
l'amendement du groupe communiste de bien vouloir m'excuser
d'avoir retiré avec trop de célérité leur amendement . Néanmoins
je m ' en explique : entre leur amendmnt, adopté par la commis-
sion, et celui du Gouvernement, les différences ne n'apparaissent
pas aussi importantes que vient de l'affirmer M . Ducoloné.
C'est pourquoi, à la lumière de ce qui s'était dit en commission,
il m'apparaissait qu'il entrait clans les libertés du rapporteur
(le les considérer comme identiques à des réserves de rédaction
et de clarté près . Lesquelles ?

Je crois qu'il est difficile — d'où peut-titre l'explicat P 'm qu'a
donnée M . Séguin sur un ton ironique, comme à l'ordinaire ---
d'identifier les emplois ou les postes de travail qui présentent un
caractère permanent a priori . En revanche, les emplois qui sont
votés à une certaine longévité doivent normalement être tenus
par des titulaires de contrats non précaires . D' entres, qui ne pré-
sentent pas les mêmes caractéristiques, peuvent être occupés
par des travailleras intérimaires ou des travailleurs sous contrat
à durée déterminée sans que ce soit pour le moins critiquable.

En commission, nous n'avons jamais songé, me semble-t-il,
à interdire la seule chose qui pourrait faire le différence de
fend entre les deux amendements, c'est-à-dire l'emploi d'un
travailleur intérimaire ou d'un travailleur sous contrat à durée
déterminée en remplacement d'un salarié malade ou temporai-
rement indisponible . Nous avons seulement exclu les situations
que j'ai décrites tout à l'heure à partir d'une expérience
concrète, qui sont inacceptables.

M. Jacques Mirette . Un rapporteur n'a pas le droit de retirer
un amendement de la commission.

M . Guy Ducoloné . Je reprends l'amendement n" 6 . (Rires et
exclamations sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française.)

M. Mare Lauriol . Très bien!

Mme la présidente . La parole est à M . Séguin.

M . Philippe Séguin. Je voudrais relever à nouveau une
contradiction . Il ne s'agit pas d'une contradiction entre le
rapporteur et le Gouvernement, car celle-ci est pro,isuirement
levée, mais entre le Gouvernement et la commission . En effet,
le texte du Gouvernement et celui de la commission — je le dis
de façon ob,lc^tive en précédant peut-être un orateur - - n ' ont
vraiment rien à voir et sont très différents dans le fond . Ils n'ont
pas pour objet une me'lification rédactionnelle.

Je vous indique tout de suite que, compte tenu du vote qui
est intervenu sur l'amendement n" 131 de M . Barrot, nous ne
voterons toi l'un ni l'autre . Cela étant, nous sommes bien placés
pour inviter Ja majorité à faire attention au fait que l ' amen-
dement n 169 et l'amendement n" 6 ne traitent pas du tout
de la même chose.

M . Jacques Toubon . Ils n'ont rien à voir !

M . Philippe Séguin. Et reprenant à mon compte certaines
observations qui ont fusé, j'ajoute qu'on peut d'autant plus
s'étonner du retrait de l'amendement n" 6 que, par définition,
un amendement de la conn:ission ne peut être retiré que sur
instruction expresse, consignée dans le rapport, donnée par
la commission au rapporteur . J'en prends simplement note

La contradiction que je tiens à souligner à nouveau est celle
qui existe entre le rejet de l'amendement n' 131 de M . Barrot,
.qui suppose le maintien de la furc: .ule " limiter le recou rs
à ces - formes d'emplois

	

et le texte de l'amendement n" 169
qui prévoit

	

d ' éviter que des emplois soient tenus de manière
permanente par des titulaires de contrats précaires

De deux choses l'une, ou bien la formule du travail temporaire
est intrinsèquement perver se et, dans ce cas, la rédaction
initiale du projet de loi doit étre retenue, ou bien le t ravail
temporaire n'est pervers qui dans certaines circonstances . en cas
de détournement de son but normal, et alors c'est l'amendement
n" 169 ou l'amendement n" 6 . selon les goûts, qu'il faut voter,
mais en acceptant en même temps l 'amendement n" 131 de
M . Barrot . La rédaction de l'amendement n" 169 et celle du
texte initial ne sont pas conciliables.

La formule proposée par le Gouvernement pose des problèmes
pratiques extrêmement complexes . Je souhaite d'abord interroger
le Gouve r nement sur la notion d' emploi . . Qu'est-ce qu'un
emploi ? Quelle acception du terme a-t-elle été retenue ? Tout à
l'heure, M. le rapporteur a fait une première tentative de défi-
nition en parlant de = poste de t r avail Or, un emploi et un
poste de travail, ce n'est pas la même chose . Cela n'a st rictement
rien à voir.

Comment ferez-vous, monsieur le ministre, pour identifier —
pour reprendre un verbe cher au rapporteur — l ' emploi ou
le peste de travail . et pour suivre éventuellement son évolution ?
En effet, un poste de t r avail dans .ne entr eprise ne correspond
pas à quelque chose de figé, mais à quelque chose qui peut
évoluer . Comment donc forer.-vous pour vérifier. poste de travail
par poste de t ravail . que c'est toujours le même travailleur qui
l'occupe' Et la situation sera-Pelle meilleure si le travailleur
passe d un poste à l'autre? Pourtant, il ne semble pas que
l'amendement n' 169 s'applique au cas d ' espèce.

En vérité, monsieur le ministre, pour atteindre vos ubjectits
-- et je ne crois pas qu ' ils soient bons, mais je ne reviendrai
pas sur nu démon-t•ation — il faut que vous ayez le courage
de fixer, en l'inscrivant noir sur blanc dans votre amendement,
une moyenne ou un nombre d ' emplois maximum qui pourront
titre occupés par des tr availleurs temporaires dans une entreprise
eu fonction des secteurs . II est indispensable de fixer des
moyennes, des minima, des planchers, des plafonds, que sais-je,
car avec la rédaction actuelle de l'amendement n" 169 vous ne
parviendrez pas à vos fins, et je répète que nous n ' y souscrivons
point.

Mme la présidente. A ce point de la discussion, je précise
à l'intention de M . Séguin qu'en déclarant tout à l'heure que
c'était une affaire interne à la commission, j'ai voulu dire que je
ne devais retenir en séance que les propos tenus par le rap-
porteur, lequel en porte l 'entière responsabilité . C 'est pourquoi
j'ai déclaré que l'amendement n" 6 était retiré. Les choses sont
claires .
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Reste qu'il y a une différence entre les mots c éviter s et
« interdire '.

M . Jean Faiala. Ce n'est pas pareil !

M. Jean-Michel Belorgey, rapporteur. Mais la différence entre
ces deux mots s'explique parfaitement par l'analyse que j'ai
développée sur l'appréciation du caractère permanent ou non
d'une emploi . Cela étant, je reconnais que l'on peut hésiter à
se rallier totalement à l'analyse que je viens de faire.

Mme la présidente. La parole est à M . le ministre du travail.

M. le ministre du travail . Je crois que nous sommes d'accord
sur le fond, mais nous éprouvons quelques diffieulh . à nous
mett r e d'accord sur la forme.

M. Philippe Séguin . Cela se produira d'autres fois !

M. le ministre du travail . L'amendement n" 6, de la commission
t raduit bien la volonté du Gouvernement de faire en sorte que
des emplois permanents ne fassent pas l'objet d'une succession
continue d'emplois à titre précaire . Cependant, le G" vernement
a été conduit à modifier le texte . car la formulation de l'amen-
dement n" 6 . en interdire l'usage pour des emplois présentant
un caractère permanent - tendrait à interdire, comme il vient
d'être dit, de recourir à des t r availleurs intérimaires ou sous
contrat à durée déterminée pour assurer le remplacement
d'elle personne arrêtée pour maladie ou eus cas de maternité.
C ' est pourquoi, je propose de rectifier l ' amendement n" 169
-- même si le texte présente une certaine redondance, il est
préférable de s'expliquer clairement — en précisant : d'éviter
que des emplois ^urmalenient permanents soient tenus de
manière permanente .. .

	

Celte synthèse apporte les précisions
nécessaires tout en respectant la volonté de la commission.

Mme la présidente. La parole est à M . Gissinger.

M. Antoine Gissinger. Monsieur le ministre, c'est un pro-
blème de fond qui est posé, et non pas un problème de forme
comme vous venez de le dire, car il s'agit de savoir si vous
voulez introduire d'une manière constante les contrats à durée
indéterminée . Indirectement M. Ducoloné a donné raison à
M . Séguin . Quand vous étiez dans l ' opposition, vous avez déposé
X amendements relatifs à la notion de durée indéterminée
pour démolir nos textes . En parlant du travail temporaire, cette
notion est réapparue.

Il vous faudra donc choisir, monsieur le ministre, entre inter-
dire les contrats à durée déterminée — le problème est posé
par l ' introduction de la notion de durée indéterminée dans
le cadre du trava ' : temporaire — ou condamner d'office le
travail tempo r aire . Alors, demain, vous condamnerez nos entre-
prises . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour
la République et de l'union pour la démocratie française .)

Mme la présidente . La parole est à M . Barrot.

M. Jacques Barrot. Monsieur Ducoloné, ne déformez pas nos
propos et nos intentions . J'ai rappelé que nous étions d'accord
sur le terme s améliorer les droits des travailleurs concernés r..

C'est clair!

M . Guy Ducoloné . Je n'ai pas parlé de ça

M. Jacques Barrot . Je prétends que deux cas de figure se
présentent : d ' une part, les salariés bénéficiant d' un contr at
a durée déterminée qui ont le droit r1'étre protégés et de béné-
ficier des droits à part entière, d'autre part, ceux qui auraient
la chance d être recrutés par une entreprise dont la situation
s'améliore et les marchés s' accroissent temporairement, qui
pourraient, de ce fait, bénéficier d'un contrat à durée déter-
minée.

L'adoption d'une législation aussi rigoureuse priverait un
certain nombre de salariés d'un tel contrat de travail . Je
pense aux départements dont l'industriali s ation est encore
faible, et oit de petites et moyennes entreprises commencent
à prendre pied sur le marché mais hésitent à recruter dcfini-
tivement des salariés . Dans un premier temps, elles pré-
fèrent, par prudence, conclure un contrat à durée déterminée.
Il convient de ne pas s ' enfermer dans un carcan et de ne pas
priver ces salariés d'une chance d'entrer dans l'entr eprise.

C'est dire que notre conception ne va pas à l'encontre des
intérêts des salariés . Elle est essentiellement mue par le désir
de favoriser l'emploi . Adopter l'amendement de ta commission
ou même celui du Gouvernement . c'eut entrer — et M . Séguin
en a fait la démonstration, tout à fait claire — dans un système
de surveillance policière de l'entreprise.

M . Marc Lauriol. C'est vrai!

M . Jacques Barrot. Les problèmes de l'entreprise doivent se
régler par la discussion entre les organisations syndicales et
l es organisations patronales . Il ne faut pas que l'entreprise
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soit constamment menacée par une épée de Damoclès et constam-
ment soumise à une sorte de surveillance policière . Or voilà
ce qui risquerait d'arriver si nous retenions les interdictions
prévues par cet amendement . (Applaudissements sur les bancs
de l'union pot, la démocratie française et du rassemblement
pour la République .)

Mme la présidente. La parole est à M . L'erosier.

M . Bernard Derosier. Je ne reprendrai pas le débat sur le
fond, me contentant d'exprimer notre préfèrent ., pour l'amen-
dement n" 169.

En commission, nous avions adopté l'amendement n" 6 car il
nous avait semblé nécessaire de préciser ia portée de cet
artic_ . . Il se trouve que le Gouvernement, par une rédaction
plus précise encore, nous donne satisfaction . En conséquence,
nous voterons l'amendement n" 169 et je demande à notre col-
lègue M. Guy Ducoloné de bien vouloir retirer l'amende-
ment n" 6.

M . Philippe Séguin . Cela m'étonnerait qu'il accepte !

Mme le présidente. Retires-vous l ' amendement n' 6, monsieur
Ducoloné'.

M . Guy Ducoloné . Je le maintiens, madame la pre. :idente.

Mme la présidente . La parole est à M . Brunhes.

M . Jacques Drunhes . Je tiens à expliquer les raisons pour
lesquelles nous maintenons l'amendement n" 6, qui avait d'ail-
leurs été adopté par la commission.

Le problème qui vous préoccupe, monsieur le ministre, et qui
préoccupe la majorité . est bien celui des abus . Quand . en com-
mission, M. le Premier ministre nous indique --- ce que vous
avez bien voulu rappeler à l'Assemblée tout à l'heure — cris
dans une entreprise qu'il a visitée lors de sa tournée provinci : ' i
2 000 emploie sur 2 700 étaient des emplois précaires . il y a bien
là un abus . Et l'on pourrait citer des dizaines, voire des cen-
taines d'exemples car il n'est pas une circonscription de France
où de tels abus ne sent constatés.

Ces abus sont commis bien entendu au profit des sociétés de
travail temporaire et au détriment des travailleurs . Je ne pense
pas seulement aux luttes qu'ils mènent dans les ent r eprises, niais
aussi à leur propre vie, qui se passe dans l'inquiétude . On
connait le cas de ces travailleurs qui sont ainsi minés d'un
endroit à l'autre, loin de chez eux . Dans nia cir conscription, par
exemple, qui est l'une des plus indust rielles de France, certains
travailleurs viennent du Havre ou de Rouen où les chantiers
navals ne leur offrent que des conditions de travail momen-
tanées.

Je rappctle, a l'adresse de l ' opposition, que notre amen-
dement s'insère clans le septième alinéa . paragraphe 3", de
l'article 1' . Ainsi engageons-naos le Gouvernement à travers
cette loi d'habilitation à modifier les dispositions législatives
sur le travail temporaire et le contrat à durée déterminée, afin
de limiter le recours à ces formes d'emploi et d'en interdire
la pratique peur les emplois qui présentent un caractère per-
manent. Et vous conviendrez, monsieur le ministre, que cette
formulation dépasse, et de loin, le seul problème de la maladie
ou des congés de maternité . Il va de soi . aussi, que nous voulons

améliorer les droits des travailleurs concernés ».
Il me semble qu'un problème de fond nous est posé et qu ' il

y va de l ' intérêt des travailleurs concernés . (Applaudissements
sur les bancs des con . mnm ist es .)

Mme la présidente. La parole est à M . le ministre du travail.

M . le ministre du travail . .J ' indique, peur que l'Assemblée soit
parfaitement informée et qu'il n'y ait tas d'ambiguïté . que le
Gouvernement rectifie l'amendement n" 169 en reprenant la
formulation de l'cmenieniccit n'' 6.

Nous proposons d'insérer les mots :

	

d ' éviter quc (les emplois
normalement permanents ., - au lieu de, mots : « présentant
un caractère permanent

	

figurant dans l'amendement n" 6 —
soient tenus cle manière permanente par des titulaires de

contr ats précaires (Exclamations su- les bancs du t'assemble-
ment pour la République et de l ' union pour la démocratie
française .)

M . Marc Lauriol . C'est vraiment très d i fférent! (Rires sua les
mimes bancs .)

M . le ministre du travail . L'objectif de ;a majorité, qui est
pris en compte dans cette rédaction est que des emplois perma-
nents ne soient pas couverts par une succession d'emplo i s
ou de missions à caractère précaire. Par conséquent, les choses
sont bien claires !

Mme la présidente . La parole est à M . Toubon .
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M . Jacques Toubon . M . le ministre du travail, avec la bonne
volonté et la courtoisie qui le caractérisent ayant expliqué à la
majorité de quoi il retournait en ce qui concerne l'amendement
n" 6. je lui apporte mon concours en indiquant, à l'adresse de
cette même majorité, qu'il n ' y a aucun rapport entre l'objectif
poursuivi par l'amendement n" 6 et celui que cherche à atteindre
l'amendement n" 169 . De cela, il faut être pleinement conscient !

A cet égard, je me permettrai de faire un peu de pédagogie
pour aider aimablement chacun à mieux apprécier la portée des
votes de la majorité.

Il n'y a aucun rapport . je l'ai dit . entre les objectifs de l'amen-
deme-,t n' 6 et de l'amendement n" 169, dans sa rédaction pri-
mitb ou telle qu'elle vient d'être rectifiée et sur le caractère
académique de laquelle on peut discuter. Mais là n'est pas la
question, nous parlons du fond.

L'amendement n" 6 pose une interdiction absolue, ce qui
entraine d'ailleurs un ceitain nombre de conséquences, que
notre collègue M. Gissinger a relevées, notamment en ce qui
concerne la mise en oeuvre des pactes pour l'emploi que l'on ne
peut en réalité que supprimer si l'on supprime les contrats à
durée déterminée.

M . Antoine Gissinger. Exactement m

M . Jacques Toubon. Quant à l'entendement n' 169, il a pour
but, dans un souci que d ' aillrars nous pouvons partager, de
ne pas permettre que lies emplois permanents soient occupés
par des titulaires de contrats précaires, quelle que soit leur
forme.

Ainsi, ceux qui acceptent l'amendement n" 169 ne peuvent pas
voter l'amendement n" 6 et ceux qui seulent voter l'entendement
n" 6 ne peuvent pas accepter l'amendement n" 169.

Dans la majorité, l une des deux parties devra clone aban-
donner ses positions . Mais encore faut-il que chacun soit conscient
que cette concession résultera d'une reculade de l'un ou de
l'autre . Car c'est une question de fond.

Ceux qui, au sein du groupe communiste ou du groupe socia-
liste, ne sont pas du même avis — car il y a des clivages cvi-
dent ; — devront fatalement faire des concessions . A propos de
l'amendement n' 6 ou de l'amendement n" 169, certains se croi-
seront sur le chemin de Canossa'. (Applaudissements sur le:
bancs du rassemblement pour la République et de l 'union pour
ia démocratie française .)

Mme la présidente . La parole est à M . Ducoloné.

M. Guy Ducoloné. M . Toubon, avec toute la modestie qui le
caractérise (Rires sur les bancs des communistes et des socia-
listes) . a voulu nous donner une leçon de pédagogie.

M. Jacgees Toubon . Pas du tout!
M. Guy Ducoloné . ,Je n'invente rien, c'est ce que vous avez

dit vous-méme
M. Jacques Toubon . J'ai fait de la pédagogie, c'est-à-dire donné

des enseignements

Mme la présidente. Monsieur Toubon, vous n'avez pas la
parole !

M. Guy Ducoloné . Peut-être suis-je on mauvais élève ! Je crois
plutôt que M Toubon est un mauvais professeur. Je n'ai rien
compris à sa démonstration . Exclamations et rires sur les bancs
du rassemblement pour la République et de l'union pour la démo-
cratie française . — Applaudissements sur le : bancs des'comuu-
nistes et (les socialistes .)

M . Jacques Toubon . II n'est pire sourd que celui qui ne veut
pas entendre!

M . Guy Ducoloné . Quant aux clivages, je dois rcconnaitre
qu'il n'y en a aucun au sein de l'opposition quand ii s'agit de
défendre les patrons : (Protestations sur les bancs du rassem-
blement pour la République et de l ' union pour la démocratie
française .)

Nous avons entendu exposer hier, dans une série d'amende-
ments, toutes les théories du C. N. P. F . C'était M . Ceyrac qui
s'exprimait par personnes interposées . Les doms ne me revien-
nent pas, niais je reconnais certains visages. (Exclamations sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

M . Alain Madelin . Quel amalgame!

Mime la présidente . Je vous en prie, messieurs, vous avez été
écoutés sans être interrompus . Je vous demande de laisser parler
M . Ducoloné . (Bruit .)

M. Alain Madelin. Ce que nous disions méritait d'être écouté !
(Mouvements divers .)

Plusieurs députés socialistes. Au cocotier ! Au cocotier !

Mme la présidente . P('irsuivez, monsieur Ducoloné.

M. Alain Madelin . Nous ne disons pas, nous, que vos propos
sont traduits du russe !

M. Guy Ducoloné . Monsieur Madelin, je n'ai jamais fait partie,
moi, d'Ordre nouveau et je n'ai jamais participé, moi, à des
groupes fascistes . (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes et des socialistes . — Exclamations sur les bancs de l'union
pour lu démocratie française .) Si quelqu'un est disqualifié pour
parler de démocratie dans cette assemblée, c'est vous . Alors, je
vous en prie, ne faites pas ici le numéro de M . Sergent à la
télévision, c'est l'ancien déporté que je suis qui vous le demande !
(Applaudissements sur les bancs des cnnumnnnistes et des socia-
listes . — luterru_utions sur les band de l'nion pour lu dénio-
cratie française .)

Que les anciens de l'0 . A . S . et les anciens fascistes se taisent !
(Protestations sur les bancs du rassemblement pour la République
et de l'union pour I, . démocratie française .)

M. Charles Millon . Je demande la parole . ..

M . Guy Ducoloné. Madame la présidente, j'aimerais ne pas
être interrompu !

Mme la présidente . Poursuivez, monsieur Ducoloné, mais n'in-
terpellez pas vos collègues.

M . Guy Ducoloné. Madame la pré.,idente, j'avais quelques mots
à dire à celui qui m'a interrompu . Je l'ai fait et cela m'a sou-
lagé ! (Appluudissements sur les bancs des communistes .)

Mme la présidente . L'incident est clos, monsieur Ducoloné.

M . Alain Madelin . Je demanderai la parole pour un fait per-
sonnel.

M . Guy Ducoloné. En tout cas, lorsqu'il s'agit de défendre les
intérêts des travailleurs temporaires, ce n'est ni M . Toubon, ni
M. Séguin, ni les agents du C . N. P . F . qui me dictent ce que
j'ai à dire.

M. Philippe Séguin. Bref, l'amendement n" 6 est-il retiré ?

M . Guy Ducoloné. Vos palinodies, messieurs, n'y feront rien,
et vous pourrez continuer à défendre le C . N. P . F. Nous vote-
rons, bien qu'il ne nous convienne pas entièrement, l'amende
ment du Gouvernement, et nous retirons l'amendement n" 6.
(Applaudissements sur les bancs des communistes et des socia-
listes . — Vives exclamations sur les bancs du rassemblement

pour la République et de l'union pour la démocretie française.)

M . Marc Lauriol . Pantins Polichinelles !

Mme la présidente. L'amendement n" 6 est retiré.
Monsieur Madelin, vous aurez la parole pour un fait personnel

à la fin de la séance, comme le prévoit le règlement.

M . Alain M mien.. Je vous remercie, madame le présidente.

Mme la présidente . .Te rappelle la teneur de l'amendement
ri" 169 rectifié :

a Dans le septième alinéa (3") de l'article 1 après les :cols :
« recours à ces formes d'emploi s, insérer les mots : « . . . d'évi-
ter que des emplois no rmalement permanents soient tenus de
manière permanente par des titulaires de contrats précaires . »
(Exclamations et rires sur les bancs du rasseraolement pour la
République et de l'union pour la démocratie française.)

M . Antoine Gissinger. Permanents de manière permanente!

M . Philippe Séguin . Il faut distribuer cet amendement !

M. Charles Miossec. ll est trop bon, il faut absolument le
mettre en distribution !

Mme la présiderte . Je mets aux voix l'amendement n" 169
rectifié.

(L'amendement est adopté.)
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des comm~u-

nistes . — Exclamations sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

Mme la présidente . Je suis saisie de cieux amendements n"" 7
et 170 pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 7, présenté par M. Belorgey, rapporteur,
MM . Zarkm,, Jacques Brunhes, Renard et les membres du gr.upe
communiste, est ainsi rédigé :

Dans le septième alinéa (3") de l'article 1"', substituer
aux mots : « et (l'améliorer les . droits des t ravailleurs
concernés », les mots : s d'assurer l'égalité des droits
et (les salaires des travailleurs concer nés avec ceux des
travailleurs embauchés à durée indéterminée et de prendre
des mesures qui tendent à permettre au service public
de l'emploi de contrôler ou d'assurer lui-même la mission
de placement temporaire s.
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L'amendement n" 170, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

Compléter le septième alinéa (3"r de l'article 1'' t par
les mots : s et de prendre des mesures qui tendent à per-
mettre au service public de l'emploi d'assurer une mission
de placement temporaire s.

Sur cet amendement, je suis saisie d'un sous-amendement
n" 176, présenté par M. Alain Madelin, ainsi rédigé :

Compléter l'amendement n" 170 par les mots : en
respectant l'égalité des conditions de concurrence avec les
sociétés de travail temporaire ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 7.

M . Jean-Michel 3elorgey, rapporteur . Parmi les principales dif-
ficultés auxquelles se heurtent les travailleurs sous contrat à
durée déterminée et les tr availleurs intérimaires, certaines sont
dues à leur situation de marginaux au regard du droit du travail,
notamment en matière de représentation des salariés, et à leur
situation de marginaux en matière de salaires.

La commission souhaite clone en premier lieu que les ordon-
nances qui seront prises grâce à la loi d'habilitation mettent
fin a cette situation et permettent aux travailleurs sous statut
précaire de bénéficier des mêmes avantages en matière de
droit lit travail et en matière de rémunération que les salariés
embauchés à durée indéterminée.

La deuxième préoccupation de la commission n'est étrangère
à personne au sein de cette Assemblée puisqu'elle a été exprimée
également clans l'un des amendements présentés pat' l'opposi-
tion : il s'agit de faire jouer au service public de l'emploi, autr e-
ment dit à l'A .N .P .L . ou à l'institution qui prendra son relais,
un rate de contrôle oe d'animation du placement temporaire.
Tant il est vrai que, sur les bancs de la majorité, non p l us,
on n'est pas insensible aux vertus économiques et sociales de
certaines formes de travail temporaire, notamment de celles
qui peuvent faciliter l'insertion de jeunes chômeurs ou de
certaines catégories de travailleurs . A une condition toutefois :
que le fonctionnement des organismes de tr avail temporaire
soit placé sous contrôle public.

Mme la présidente . La parole est à M . le ministre du t ravail,
pour défendre l'amendement ra' 170.

M . le ministre du travail . Par son amendement n" 170 . le
Gouvernement reprend le dispositif (le l'amendement n" 7 de
la commission . niais clans une formulation plus simple, qui
s'inscrit mieux dans ce projet de loi d'habilitation.

En ce qui concerne l'égalité des droits et des salaires, je
confirme les engagements du Gouvernement . Pour les travail-
leurs intérimaires ou sous contrats à durée déterminée, ii y
aura parité des salaires et accès aux avantages sociaux accordés
dans l'entreprise . Il y aura également parité en ce qui concerne
la durée du travail qui sera en vigueur dans l'entreprise.

Par ailleurs, nous prévoyons d'étendre la mission du service
publie ne l'emploi au travail temporaire, notamment sous forme
de cont r ats à durée déterminée . Les moyens budgétaires ont
été renforcés cette année grâce au voie qu'a émis la majorité
de cette Assemblée . Il faudra, je ne vous le cache pas . les déve-
lopi,or dans les années qui viennent si l ' on veut faire en serte
que les : .cessités du remplacement et du renfort puissent 'être
pourvues par le service public . sans but lucratit.

Mme la présidente . La parole est à M . Séguin.

M . Philippe Séguin . Qu'il me soit permis de prendre l'Assem-
blée à témoin des conditions dans lesgtelles les amendements
de l 'opposition sont reçus.

.l'ai présenté un amendement n" 49 mais, en le défendant, je
n ' ai pas immédiatement rappelé son contenu : ahur i je inc suis
entendu répondre :

	

Tout cela est superfétatoire, redondant,
inutile et compliqué

	

bref, rejet . Moi, je me suis dis

	

clom-
mage ! En effet, n 'avais-je pas proposé de prendre des dispo-
sitions législatives pour donner à l'A . N. P. E . les moyens
juridiques et financier :; de mieux contribuer au placement des
demandeurs d'emploi sur des emplois qualifiés à durée déter-
minée »? Je m'imaginais qu'une telle disposition allait dans le
sens des intéréts des travailleurs et d'une lutte contre certaines
formes perverties du travail temporaire . Mais j 'ai pensé qu'après
tout, peut être . M . Auroux, qui connait bien des choses, et M . le
rapporteur, également fort savant, avaient dû déceler dan e mou
texte des intentions cachées ou des implications que je n'avais
pas entrevues.

Mais ensuite, quelle n'est pas ma surprise, voire ma stupé-
faction, comme dirait M . Millon, de lire dans un amendement

du Gouvernement qu'il faut -e prendre des mesures qui tendent
à permettre au service public de l'emploi d'assurer une mission
de placement temporaire n . J'en suis au point où je tue demande,
en considérant les numéros des amendements - - amendement
n" 49, le mien, et amendement n" 170, du Gouvernement — si
ce n'est pas d'un même mouvement que, d'un côté l'on a rejeté
mon amendement et, de l'autre recop,é son texte!

Non, ce ne sont pas des méthodes ! Celles-ci, au-delà de ce
débat, démont rent finalement que le parti socialiste a des rela-
tions sociales ou des relations parlementaires de bien curieuses
conceptions ! Ses adversaires, il les aime silencieux, et ses
partenaires couchés ! (Rires sur les bancs du rassemblement
pour la République .)

M. Claude Estier . Silencieux, vous ne l'êtes guère !

M . Philippe Séguin. Quoi qu'il en soit, mon collègue Falala
reviendra sur ce point.

Pour terminer, je rappellerai à un orateur précédent du
groupe communiste, ruais sans l'interpeller, que si les cou-
leuvres qu'il doit avaler lui laissent un très mauvais goût, il
n'a pas pour autant à s'en prendre aux députés de l'opposition,
qui n'y sont str ictement pour rien ! (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pote'
la démocratie frc,nçaise .)

Mme la présidente . La parole est à m . le ministre délégué
auprès du Premier ministr e . chargé des relations avec le Par-
lement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès dut Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Madame la
présidente, mesdames, messieurs les députés, tout à l'heure, en
écoutant M . Toubon, je me demandais comment il était possible
de tenir de tels propos.

A présent, sous une autre forme, t r ès patelin, comme à son
habitude, M . Séguin vient d'essayer de nous donner une nou-
velle leçon.

M. Parfait Jans . C'est le provocateur de service !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement, Mon-
sieu r Séguin, si ce que vous avez observé est exact, il me semble
d'abord que volts devriez être satisfait de ret rouver dans un
amendement du Gouvernement une disposition que vous avez
déposée avant ou après lui, peu importe.

L'essentiel, . ..

M . Marc Lauriol. C'est l'intention ? (Sourires .)
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . quand

on est parlementaire, c'est de faire adopter par le Parlement
une disposition à laquelle on tient.

M . Marc Lauriol. Bien site .

M . le ministre chargé des relatians avec le Parlement . Je ne
veux pas sortir de mon rôle, c'est-à-dire porter un quelconque
ingement : vous me semblez, monsieur Séguin . avoir obtenu
sati s faction . N'avez-vous pas de raison d'en être heureux ?

Ce qui parait extraordinaire, c'est que vous ayez mis en cause
l'attitude du Gouvernement clans les relations avec le Parlement.

M . Phiiippe Séguin . Je n'ai absolument pas parlé du Gouverne-
ment!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Le
Geuverneu ent, qui fait preuve d ' une patience infinie, montre,
par les relations parlementait es ou par l'altitude de ses ministr es.
qu ' il marque une attention toute particulière pour les travaux
législatifs.

M . Jacques Toubon . Le Gouvernement est parfait ! (R
les bancs du russentbletttertt polir la Républigtue .)

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mon-
sieu, Séguin, on ne saurait d'aucune façon clouter (le la volonté
du Gouvernement . ra; pelée hier par M . le Président de la
République, que le Parlement joue son rôle . et tout son rôle.

Dans l'ensemble, mesdame e , messieurs, vous le jouez tous de
façon remarquable . (Exclamations sur les but tes du rassemble-
nient pour la Rdpubiique .)

M . Philippe Séguin . Surtout les députés qui sont en face de
nous, dune cet hémicycle, n'est-ce pas . monsieur le ministre ?

M . Guy Ducoloné . Vous, votés le jouez nial !

• M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Néan-
moins, je le ne-telle, tout à l'heure, certains propos nous
ont remis en mémoire des séances fâcheuses . sur d'autr es textes.

Vraiment, je demande à l'Assemblée, car cela relève de ma
responsabilité, et je sais que tous ici, quelles que soient nos
idées, nous voulons atteindre ce but, que le texte en discussion
soit voté -- autant que possible cette nuit, ou demain, peu
importe . ..

M . Emmanuel Aubert . C'est cela seulement qui vous intéresse ?

tes sur
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M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . car
il ne faudrait pas que le Gou•: ernement soit conduit à demander
encore une autre session extraordinaire entre Noël et le jour
de l'An.

Mme la présidente . La parole est à M . Brunhes.
M . Jacques Brunhes . Je ne vous cacherai p as que je comprends

parfaitement le dépit de M . Séguin et de la droite . (Rires sur
les baves du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française.)

M. Guy Ducoloné . ils rient jaune!
M. Jacques Brunhes . Avec le septième alinéa de l'article 1

c'est-à-dire le paragraphe 3", il s'agit d'améliorer les droits
des travailleurs concernés par le travail temporaire et les contrats
à durée déterminée.

Je comprends le dépit de la droite parce que . quand elle était
au pouvoir, elle a voulu faire de ces travailleurs des travailleurs
corvéables et taillables à merci . ..

M . Guy Ducoloné. Très juste!
M. Jacques Brunhes . . . . pour le seul profit des patrons.
Sur ces problèmes du travail, . ..
M . Jacques Toubon . Vous allez nous parler des licenciements

à L'Humanité?
Mme la présidente . Je vous en prie!
M . Jacques Toubon . Mais cela va devenir intéressant, madame

la présidente !
M. Jacques Brunhes . . . . ces messieurs en sont revenus à la

vieille orientation du patronat, c'est-à-dire au marchandage de
la force de travail.

Tout cela a déjà été discuté dans cet hémicycle, il y a plus
d'un siècle, mais, sur les mêmes bancs, c'est le même langage
qui se tient toujours . D'où le dépit, un dépit que je comprends.
(Exclamations sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique .)

Nous . dans la majorité . nous avons une orientation claire.
M. Philippe Séguin. Avaler les couleuvres?

M . Jacques Brunhes. Nous voulons améliorer les droits des tra-
vailleurs concernés . (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes . — Exclanatious sur les bancs du rassemblement pour
la République .)

M . Jacques Toubon . Et Roland Leroy, il améliore les droits
des travailleurs licenciés à L'Humanité ?

M. Jacques Brunhes . Monsieur Toubon, je comprends que mes
propos vous gênent!

M . Jacques Toubon . Oh, nullement !
Mme la présidente . Monsieur Toubon, M . Brunhes a seul la

parole !
M . Jacques Toubon . Mais je défends les travailleurs de

L'H,unanité précisément ! (Interruptions sur les bancs des coin-
'assistes .)

M . Parfait Jans. Les capitalistes oui !

M . Jacques Toubon . Je vous fàche?

M. Parfait Jans. Vous avez une trop longue expérience de la
vie dans les cocotiers ! (Rires .)

Mmc la présidente . Veuillez poursuivre, monsieur Brunhes.

M . Jacques Brunhes . L'amélioration des dra ps des travailleurs
concernés est une orientation tout à fait déterminante.

Partant de là, nous aurions souhaité, bien sûr, qu'une préci-
sion soit introduite . Mais dans le cadre d'une loi d'habilitation.
toutes les précisions ne peuvent évidemment pas être apportées.
D'abord, il y aura des négociations avec les syndicats . rinsuite,
je souhaite que la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales soit également saisie du texte des ordonnances.

Monsieur le ministre du travail, sur les salaires, sur les avan-
tages sociaux, sur la du rée du travail, vous neus avez donné
des garanties et confirmé lies engagements du Gouvernement.
Vos assurance ., nous confortent dans notre idée que nous allons
bien vers une amélioration sensible des droits des travailleurs
concernés . (E .rclam utions sur l-es bancs du rassemblement pour
la République .)

M . Philippe Séguin . Ce n'est pas vrai !
M . Jacques Toubon . Vous vous trompez, monsieur Brunhes!
M . Jacques Brunhes. C'est po„rquoi, sur ce point-là, pour

notre part, nous nous rallions aisément au texte de l'amendement
n" 170 du Gouvernement.

La deuxième partie de l'amendement est très importante . Elle
a d'ailleurs été discutée longuement . Ii s'agit, en effet, de mettre
en place un service public (le l'emploi, propre à assurer une
mission de placement temporaire . A ce moment-là, certaines
officines privées qui étaient chargées de distribuer le travail,

avec le seul profit pour objectif, vont pouvoir être supprimées.
Nous en sommes satisfaits . (Applaudissements sur les bancs des
communistes .)

Mme la présidente . La parole est à M . Falala.
M. Jean Falala . D'abord, je regrette très profondément la

provocation que constituaient les interventions de M . Ducoloné
et de M. Brunhes vis-à-vis de mes collègues.

M. Antoine Gissinger et M . Jacques Toubon. Très juste!
M. Claude Estier . Et les provocations de M . Toubon, monsieur

Falala?

M . Jacques Brunhes . Monsieur Falala, puis-je vous répondre?
M . Jean Falala . Tout à l'heure, monsieur Brunhes ! Je ne

vous ai pas interrompu, au contraire : j'ai essayé de cous écouter
avec le plus grand calme !

M . Guy Ducoloné . Vous étiez le seul !
M . Philippe Séguin . Il n'en a que plus de mérite ! (Sourires.)
M . Jean Falala . Je regrette ces provocations, mais il en va

toujours ainsi avec vous, messieurs du groupe communiste.
Quand on n'est pas d'accord avec les positions du parti commu-

niste, on devient immédiatement un ' agent du C . N. P . F . » !
(Exclamatians sur les bancs des ccnnmmnistes .)

M . Parfait Jans . Absolument !
M. Jean Falala . Ce n'est pas vrai ! Voudrions-nous vous ren-

voyer la balle que nous vous demanderions si vous prétendez
vraiment défendre les intérêts (les sravailleurs t Car ce n'est pas
ce que déclarent les journalistes licenciés de L'I-I «mité : vous
les avez renvoyés sans autre forme de procès ! (Applaudissements
sur lcs bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française.)

Quand on veut do . mer des leçons, on se les applique déjà à
soi-même !

M . Guy Ducoloné. Très bien ! Là, vous êtes de bonne foi !

M . Philippe Séguin . Pas vous?

M . Jean Falala . Mesdames, messieurs du groupe communiste,
si vous étiez de bonne foi . ..

M . Guy Ducoloné. Non c'est vous qui l'êtes : Avant de donner
des leçons, n'est-ce pas ? . ..

M. Guy Ducoloné . Non . c'est vous qui l'êtes ! Avant de donner
M . Jean Falala . . . . vous auriez noté que j ' aveis distingué entre

les problèmes que posent le travail temporaire d'un côté et les
contrats à durée déterminée, de l'autre . Nous ne les traitons
pas, nous, par des imprécations, comme vous le faites.

En vérité, les problèmes sont réels --- et nous voulons les
régler — qu'il s'agisse des salaires, de la dignité des travailleurs
à sauvegarder, de la protection sociale ou des abus à réprimer,
et il faut les résoudre, c'est incontestable.

Précisément, tout au long de ses interventions, mon ami
Philippe Séguin n'a pas cessé de dénoncer les abus et il a pro-
posé à M. le ministre du travail, dans des amendements tous
rejetés, des solutions pour tous ces problèmes : la concertation,
la liaison avec l ' A . N . P. E . . tout un ensemble de dispositions que
vous avez refusées ou négligées!

Monsieur le ministre chargé des relations avec le Parlement,
nous reconnaissons votre lionne volonté quand vous vous adressez
aux députés de l ' opposition . Nous n'avons pas la prétention,
certes, de vouloir que tous nos amendements soient retenus.
Mais enfin, depuis le début de ce débat, pas un seul qui ait été
agréé par les membres du Gouvernement ou par la commission
Pas le plus petit membre de phrase, pas la moindre vire :,le !

Avouez quo ce n'est pas normal ! Vous nous prêchez la modéra-
tion ? Nous, nous avons le sentiment d'être méprisés par le
Gouvernement! Que nous dit-on ? « Vous faites votre travail,
mais vous êtes embêtants avec vos amendements, parce que vous
êtes trop longs! Alors dépêchez-vous, autrement, si cela continue,
nous allons vous faire siéger entre Noël et le Nouvel an Mais
ce ne serait pas la première fois ! Quand vous étiez dans l'oppo-
sition, vous nous avez déjà, mesdames, messieurs de la majorité,
obligés à siéger plus que de coutume . (Rires sur les bancs des
communistes et des socialistes .) Maintenant que vous constituez
la majorité, vous continuez. Bref, vans perpétuez les bonnes tradi-
tions, que vous soyez d'un côté ou de l'autre . (Exclamations p ar
les bernes des communistes et des socialistes .)

M . Guy Ducoloné. Quel guignol ! (Vises protestations sur les
bancs du rassemblement pour la République et (le l ' union pour
la démocratie f ra mea use .)

M . Philippe Séguin . Oh ! Mais ce n'est pas possible!

M . Jacques Toubon . De la part d'un vice-président de l'Assem-
blée nationale, c'est inadmissible!

M . Philippe Séguin . Scandaleux !
M . Parfait Jans. Il fallait vous entendre tout à l'heure!

M . Jacques Toubon. Madame la présidente . . .
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M . Philippe Séguin . Viens élus un geossicr persunuage . mon-
sieur Uucoloné'

M . Jean Falala . Nous estimons que tues propositions peuvent
avoir des effets positifs . et nous demandons au Gouvernement
non seulement de nous é :outer . niais encore de nous répondre
positivement lorsque nos amendements rejoignent l'inti'ret géné-
ral, au lieu de les reprendre en catimini . verbalement ou à la
sauvette, pour faire croire qu ' il y avait pensé avant nous . Lee
Français jugeront

	

.1ppLrmüssrrncr,ls sur !<•.a bancs du rassem-
blement l'ode lu Repnhligiie et rie

	

pore- lu ileieoc•rutrr
J rutlo ri se . r

Mme la présidente . La parole est à M . Alain Madelin. pour
soutenir It' suas-anuvulenient n' 176.

M . Alain Madelin . Je le défendrai avec calme espérant m ' évi-
ter quelques aecusalinns nouvelles'

A celte ue'casion . qu ' il me soit permes de relnere•ier le utiniare
chargé des relation .: acr e : le Parlenu'ni pour ses propos apaisante.
Il ne nie parait pas admissible . en effet . (luit' certains utilisent
la vieille méthode stalinienne . 'Hème s'ils y retrouvent leur jeu-
liesse . . ..

M . Philippe Séguin . Ties juste'

M. Alain Madelin . . . .de l 'amaleanic cintre leurs advmeaireis
et (les bouc., enus .aires bien commodes . Si noue défendons
l'emploi . nue,dahu•, . nu'ssic•urs, nous devenons (les agents du
patronat . et si nous réagissons à vus propos . des fascistes

Sur ce point . criez-le bien . j ' ai acquis une certaine philo-
sophie : Gu .: Mufle .. . et Léon Blum avant . tin r ent Iridiés de
fascistes par les communistes : le général de Gaulle en 1940.
lo :'squ ' il lança l'appel du 18 juin . fut traité d ' . agent de la
Cil, • par

	

lfuuuuntr' . ..

M. Philippe Séguin . Exactement

Mme la présidente . Monsieur Madelin . j ' ai dit que vous auriez
la parole à la fin de la séance . pour un fait personnel . Je vous
prie de bien vouloir en revenir à votre sous-amendement.

M. Alain Made!in . Il } a encore quelques mois, avant le
10 mai . M . François Mitterrand était euc„re accuse par la presse
communiste de se situe : à l'exu'i'me-droite (le la vie politique
française.

M . Jacques Toubon . Tees juste

M. Alain Madelin . Je suis en bonne compagnie : (Applaudisse-
tme te sine t es 11(1 0 .5 rit• i ' hNiU it pore l' f[t 1 r,no ral it' tramuçaise et
du ra.s .senihlrnlent pour la Rc nnbliy+re . — E,ec•lu,nnliuns sur les
bila, de. : soe i ,dist(s et ries c•vu,nrnrriste~ .i

M . Bernard Derosier. El modeste avec ça

M. Alain Madelin . Pour en venir à mon sous-amenderaient . il
serai' de banne politique . je crois . (le permett re au service
publie de emploi d'assurer unie mieeion de placement tempo-
raire : la direviion de l'A . N . P . E . le réclame depuis quelque
temps et tette soupicsee est nécessaire . Je ne m ' opposerai donc
pas a l 'amendement du Gouvernement sur le fond . mais je tien.,
à éclaircir le, données du problivne.

S'ait-il . comme cela se pratique en Belt'ique . de doter
l'A .N.P .E. de moyens supplémentaires et de crier un secteur de
rei[irence 7 Pourquoi pas si . comme l'affirment certains (le nos
euile_ues, il y a ries abus et des scandales clans le domaine da
placement tenupnr .are' Si donc il existe des profits scandaleux.
le secteur de ré férence servira de test pour les mesurer. Nui
(fuite . d ' ailleurs . que mieux géré . ce secteur mettant fin à
un certain ntunbre d'abus . ne serve d ' aiquilti,n puer la concur-
rence afin que les prat i ques deviennent plus normales.

:xi•anmoins . je ni ' in~l'n[ :e d(• voir se développer . sans qu ' au .
cuve reelt' ne .,nit fixée au préalable . un secteur public de place-
ment tempe-aire . p .u' le bers de I ' .\ N . t' K . . car il nie pareil
y avoir une référents au doubic lanïae souvent utilisé par
le Gouvernement qui . d ' un coté . s ' affirme partisan rie la liberté
e' de l'économie de marché pour. de l ' autre enté . prendre (les
mesures ountrajunantr•s reslreignent ces libertés oit reliranl tout
sens :suis rugies de fenc•ti,rnnenient de l ' i'cunnniie rte m :u'chc.

Mon sous-atnendtvuent vise donc à permettre à l'A . N . P . E.
d'exercer de, mission, de plavemenl de travail Ienip,traire . mais
dans le respect de l'égalité de, conditions de eonct.u'reuce avec
les sociétés de travail temporaire.

Sr la di : position que je propose n 'était pas adoptée, ce serait
le signe que vous aeez sans doute la volonté di . faire lirogres .
sitcmenl rte i ' .\ . N . l' . E . une agence unique de l ' emploi . Voue
commence, dcja par dmn:mder que toute, les oIIri.' t•ansilcnl
par elle . Pour le nic,tuent . sur six à sept millions d ' emplois
offert, chaque année . seulement un million oi demi d'offres tram
citent pat ' .\ . N . l' . E . Désormais, elles y passeront foules, ce
qui la surchargera de travail . Peu a peu, gri re à l'intégration
prugressice de toute ., les fonctions du marché du travail dans
l'A . N . l' . E ., vous lo ri itere s a crier un véritable monopole public
de l'embauche par l'Agence .

C'est cunire cette tentaliu :t i c ' veux c :u'au .r . .' Gouverne-
ment par non sous-amendenu'nl . .Je demande que le .e : . ive public
de l' .\ . \ . P . E . respeele l ' é_alilc de ; conditions de la :, u eturenee
avec les sociétés de travail tc+npnraire . Il nue semble que cela
relevé du bon sens.

M. Marc Lauriol . 'fiés bien!

Mine la présidente . Quel t int l ' avis de la cuuuni, .siun sur
l ' amendement n 170 et sur le .uns- :unendernenl n 176 :'

M. Jean-Michel 6elorgey, ruppurtcru, Pour sa part . la r' ntntis-
siun ,i' satisfait fu :'t bien de son propre auit'ndelu,'n'. . Entre la
cieuxienle partie de celui-ci et l ' amendement n' 170 du Gouver-
nement . elle ne voit pas (le contradiction qui lui rendrait le
dernier antipathique.

Quant au .,nus-ame'ndentent n 176, la commission
O l 'a pas

exuuninti . mais je pense que le r .,pporieur est autorisé à s ' expri-
mer . Personnellement je ne le eonsidero pas c'omine arc•eplable.

A tort ou à raison . à l ' insane de la plupart des membres de
nia formation politique . je pense quo le numnpole du placement.
qu ' une ordonnance de 1913 av : :it eu la s :+ge se de donner au
,erviee public de l ' etuplui, devrait l'are con-ervi, quitte à ra me-
nager .uiv' .rlu certaines mortalités . Apri'., qu 'il a été porté atteinte
à or monopole p:u• la loi sur le ' ..iveil Ieniporaire . il ne saurait
été gne e tion . car ce serait paradoxal, rte faire état d'un principe
:l ' égalité de concurrente entre le service publie et les société
de Irac ;al temporaire.

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement sur
l ' amendement

	

7 et le suris-amendement n 176 :'

M . le ministre du travail . L' amendement u r 7 n ' est l'as t•untra -
dietoire aver s celai du Gouvernement . Pour apaiser le souci
des sienutail'es . je pret'ise que le G tuvernemenl s ' engage sut'
la mise en œuvre (le la deuxième partie (le l ' amendement de
la commission, mais il souhaite que ce suit l'anu'ndenit't!1 M . 170
du Gouvernement qui soit finalement retenu.

En ce qui concerne le eues aiticndenicnl n" 176, il ne faut pas
renverser l'ordre des :Muscs . Nous acon, tous dénoncé les abus
de certaines pratiques +• : :r des sociétés de travail intérimaire.
Le service eue l'emploi restera un service public à but non
lucratif.

Mme la présidente . La parole est à M . Charles Millon.

M . Charles Millon . Que M. le rapporteur fasse preuve d'un
peu de logique : il s'appuie sur les textes de 194 et sur l'exis-
tence d un monopole du service du placement . et il refuse le
sous-amendement n" 176 qu'a défendu mon collègue M . Vade,

Mais il doit pousser son rais,mnement jusqu ' au bout et deman-
der non la nio .iificalion de la législation concernant les sociétés
de travail temporaire . niais la suppression de t'es dernières.
Sa position serai) alors conforme aux propos qu ' il a tenus tout

à l ' heur e . et il n 'y aurait qu ' un servic•c public de l'emploi . Voilà
pi 'n' rata pre•nuc're réflexion.

Ma seconde réflexion va elle aussi d :uts le même sens . M. le
nunislre d ' Ltal . ntinislet. dut flan et de l'aména g ement du terri-
toire nous a déclaré et. malin en commission des luis que les
services du placement . l ' Agence nationale pote' l'emploi - et.
au-delà, la lutte contre le chiuuaee gracie à cette A . N . P. E . —

posaient des problenu's graves . On se rend compte maintenant —
et il i ' a reconnu -- que la France a énormément de mal à faire
correspondre par un service de l'emploi l ' offre et la demande et
qu ' il eiait nécessaire cl ' inlrnduir,• une certaine souplesse dans

ce svsli'hu' . le ;vieux clan( peut-ntre d .• ceescrver 'm service
public (le l 'emploi en accul•d :utt certaines concessions, à savoir

l ' intervention de services privés tels que des soe•iéti's de place-
ment . Itimprn :+'ruts ml définilivis.

Mais oie est joli, la lir_ique ,nuverncnu'nlale' On nr peut
pas Iliums oxpnscr le matin . en cuntnlissiun . qat - il existe un pro-
blivne grave. qu ' on ne pourra pas le résoudre en quelques
semaines uu en quelques mois . ol le soir . dans l ' héntic•ycle, nous
dire exactement l ' inverse . ) ."est nue deuxü'me réflexion.

M . Philippe Séguin . I' ri's juste

M. Jacques Toubon. La t'uisii'nu' m 'est inspirée plu' nies col-

Iè2ues eienm nüslee qui nous ont expliqué qu ' il y avait des pré-
cisions qu'un ne pou\ait apporter dans ce débat général.

Je les remercie de cette explication : ils sont en bain de démon-
trer eux aussi par leurs amendements qu ' en réalité cette lui
d'habilitation est une façon d'occulter les véritables problèmes.

C 'est bien vrai : il faut poser le problème de l ' Agence nationale

pour l ' emploi -- méme si les solutions que proposent les tins
et les autres sont sans doute différentes . Quelques ordonnances

prises entre Noie l et le jour de l'An ne suffiront pas car c ' est
tune réforme en profondeur qui s ' impose.

Monsieur le ministre du travail . do :im'z-nous au moins quelques
lignes 'le réflexion . indiquez-nous quel est votre plan de recherche.

il est en effet trop intporlant . pou' les jeunes qui c•herclu . ront à
s'eniploser dans les rouis et les années qui viennent . pote' les
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personnes qui sont actuellement au chômage, de savoir s'ils
vont disposer d'un service public pour l'emploi actuellement inca-
pable de rép_ . .dre à la demande, comme nous l'a dit ce matin.
en commission des lois, M . le ministre char g é du Plan, s'il y
aura une période transitoire ou si on admettra un certain plu-
ralisme dans ce domaine-là — ce que personnellement je sou-
haite.

Enfin, en réponse à l'affirmation constante de nos collègues
communistes qu'ils sont les seuls à défendre les droits des
travailleurs, je veux rappeler que nous avons instauré en faveur
de ces derniers un certain nombre de droits . Je pense en par-
ticulier au droit à la diffusion du capital parmi les salariés . ..

M. Guy Ducoloné. Et aucun n'est devenu riche !

M. Jacques Toubon . . . . que, vous, la majorité, vous avez sup-
primé récemment au cous iu débat sur les nationalisations.
Alors, qui défend le mieux les droits des travailleurs, est-ce nous,
est-ce vous ? Ce sera à la France de juger!

M. Philippe Séguin . Qu'on aille donc demander son avis à
Walesa !

Mme la présidente. La parole est à M. Gissinger.

W.. Antoine Gissinger. Monsieur le minist re du travail, vous
demandez à l'Assemblée d'adopter l'amendement n" 170, qui
propose que le service public assure une mission de placement
temporaire, et de repousser l'amendement n" 7 de la commission,
qui tend à ce que le service public contrôle ou assure lui-même
le placement temporaire.

C'est tout le problème du travail temporaire qui est posé.
On vous avait interrogé à son propos au mois de juillet, ainsi
qu'en témoigne le compte rendu de votre audition en commission.
A certains de nos collègues du parti socialiste qui vous avaient
alors demandé si vous nationaliseriez le travail temporaire, vous
aviez répondu qu'il ne serait jamais question de le fonctionna-
riser.

Si l'objectif du service public est seulement d'assurer une
mission tout en laissant jouer une concurrence, je partage votre
point de vue . Mais si c'est là une première étape vers le mono-
pole, vous reviendriez alors sur votre déclaration antérieur e.

C'est pourquoi je vous demande de préciser à nouveau votre
position.

Mme la présidente . La parole est à M. le président de la
commission.

M . Claude Evin, président de la commission . La commission,
conformément à l'article n" 88 du règlement, a examiné l'amen-
dement n" 170 du Gouvernement et elle a accepté de le substituer
à l'amendement n" 7 . S'il ne m'est pas possible de retirer ce
dernier, j'indique à l'Assemblée qu'elle se rallie à l'amende-
ment n" 170.

M . Philippe Séguin . Quel désaveu !

Mme la présidente. .1e mets aux voix l'amendement n" 7.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement
n" 176

(Le sons-amendement n'est pas adopté .)

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" l7(.
(L'amendement est adopté .)

Mme la présidente . M . Charié et M. Séguin ont présenté un
amendement n" 50 ainsi rédigé :

« A la fin du septième alinéa (3") de l'article 1"', substi-
tuer au mot :

	

travailleurs

	

le mot :

	

salariés
La parole est à M. Séguin.

M. Philippe Séguin . .Je ne reprendrai pas les explications
qu'a fort bien développées hier M . Charié, à savoir la résistance
que nous voulons organiser à l'intrusion dans notre droit de la
phraséologie socialiste et communiste.

Selon nous, en effet, tous les salariés sont des travailleurs,
mais il est des travailleurs qui ne sont pas des salariés . L'assi-
milation que vous faites entre ces deux notions est tout à fait
scandaleuse.

Je maintiens l'amendement n" 50 . Pourquoi ? Par curiosité.
Parce que je ne vois pas lequel des arguments qui m'ont été
opposés hier lorsque, avec M . Charié, je défendais la substitution
du terme « salariés à celui de s travailleur .' pourrait être
avancé clans le cas d'es pèce . Quels autr es travailleurs que des
travailleurs salariés peuvent être concernés, d ' une part, par les
entreprises de travail temporaire et, d'autre part, par les contrats
a durée déterminée ? Je vous en conjure, mes chers collègues,
mettez le droit que nous sommes en train de créer eu accord
avec les faits et adoptez cette fois mon amendement.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur. La commission se gar-
derait bien en la circonstance d'avancer les mêmes arguments
qu'hier, mais elle fait observer que si tout le débat consistait
hier à savoir s'il n'était de travailleurs que les salariés, il
consiste aujourd'hui à se demander si les salariés peuvent ou
non être qualifiés de travailleurs. Personne n'en cloutera . et sur-
tout pas ceux qui, sur ces bancs . ont voté à plusieurs reprises
dans la législation récente proposée par les précédents gouver-
nements de la V' République, des textes tels que le projet
relatif à l'association ou à l'intéressement des travailleurs à
l'entreprise, et qui figure à l'article L. 441-1 du code du travail.

Tout lecteur du code du travail sait d'ailleurs que ce texte
n'est pas d'usine originalité exceptionnelle puisque très souvent
le mot : s travailleur » figure dans le code du travail à la place
du mot : salarié > . Je ne vois pas pourquoi nous, qui n ' avons
pas sur cc bancs, dans cette fraction de l'hémicycle, de répu-
gnance à égard du beau mot de s travailleur », souhaiterions
absolument lui substituer le mot : « salarié v.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Rejet !

Mme la présidente . La parole est à M . Falala.

M. Jean Falala . Je ne reprendrai pas l'argumentation . ..

M . Jacques Toubon . Excellente !

M. Jean Falala . . . . excellente que M . Séguin a développée hier
et qu'il reprend aujourd'hui.

Je veux seulement montrer les contr adictions et de la com-
mission et du Gouvernement lorsqu'ils étudient les propositions
de la majorité ou de l ' opposition.

Hier, M . Brunhes déposait. un amendement — comme c'est son
droit — dans le texte duquel figur ait le mot : s salarié s . Ni le
Gouvernement ni la commission n'ont jugé utile de protester
contre ce terme . Aujourd'hui, alors que nous demandons la
même substitution . i ; nous est répondu que ce n'est pas possible.
Je suis donc obligé de constater une fois de plus que selon
qu'il s'agit des amendements de la majorité ou de l'opposition,
selon que l'on siège d'un côté ou de l'autre, on est écouté ou
pes, et même dans les détails.

Je m'étonne aussi des commentaires de M. le rapporteur. Hier,
en commission, les 150 amendements déposés ont été ' exé-
cutés A, si je puis dire, le président appelant les amendements,
et M. le rapporteur répondant comme dans une litanie:
« rejeté s, rejeté », « rejeté s . La commission n'a pas entamé
de discussion, et nous l'avons voulu ainsi . Aujourd'hui, vos com-
mentaires, monsieur le rapporteur, sont des commentaires per-
sonnels . Je ne pense pas qu'il soit de bon usage que le rap-
porteur . à longueur de séance, agisse de la sorte . Il doit
présenter les observations de la commission, car il est son porte-
parole et non pas celui du parti socialiste.

M . Philippe Séguin et M. Jacques Toubon. Très bien !

Mme la présidente . La parole est à M . le président de la com-
mission.

M. Claude Evin, président de la commission . Je ne peux
une nouvelle fois laisser passer ici la mise en cause du t ravail
du rapporteur. Je rappellerai à l'opposition qu'à l'occassion de
l'examen en commission des amendements n"' 113 et 30, qui
portent exactement le même libellé, l'argumentation avait déjà
été développée . Il est inutile de la répéter.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n" 50.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme la présidente . M . Toubon a présenté un amendement
n" 77 ainsi rédigé :

s Compléter le septième alinéa (3") de l'article 1", par
les mots :

s notamment par l ' institution d ' une cont r ibution supplé.
mentaire des entreprises de travail temporaire à l'assu-
rance chômage >.

La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon. L'amendement n" 77 a pour objet de
limiter le recours au travail temporaire en augmentant son
prix de revient . En effet, une action de ce type me parait plus
séduisante et plus efficace qu'un contrôle administr atif ou régle-
mentaire.

Elle permett r ait de réduire les marges des entreprises de
tr avail temporaire ou de renchérir le coût de la main-d'muvre,
tout en permettant, et c'est l ' objet de mon amendement, d ' amé-
liorer la sécurité de l'emploi pou r les salariés concernés.

Le système que je propose s'inspire de celui qui existe pour
les entreprises soumises à l'assurance chômage-intempéries . Je
ne pense pas qu'il allie à l'encontre des buis que poursuivent
le Gouvernement et sa majorité, bien que la conception collec-
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tivi:de et bureaucratique qui préside a la pulitiaue aclueLe i et que \1lite :e ministre de la solidarité nationale qat v est
leur fasse généralement préférer les méthodes a,tministralives
et réglementaire ; aux ntt•Ihoiles économiques telles que celle
que je propose prr .enternent.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ' .'

M . Jean-Michel Bel orgey, r 'ul.l ,orie hr . En cure que M . Fala!a.

moins genrrrux que M. Charles \ :Blum qui tenait tutti à :'heurt,
à mon égard quelques prune, eneuuragrants sur le créneau
dans lequel je pouvais nia situe :'. ne nie laisse le choix qu ' entre

la di-biliti• et l'impn.,ture . q r hasarderai a r,ppt,rter la
position de la curiunission sur ce texte.

Elle en pense le plu : raout bien. Non seulement elle a lité

amenée• à examiner . lors iii la première présentation du rap-
pur!, Ifs moissonne yue je m ' étais permis de fair e a es Cuir :.

niais ell e a trou,' que . parmi Ies strategies quo pour :dl n 'amie

le Guucernemenl et qu ' il nue .: a d'elarc' :cuir l ' inte'ntinu de

retenir . celle-ci litait bonne Maiheorc•usemf•nt - ei je le re,relle.
car . pour le rapporteur . il est phis sttnn,lant parfois de s ' occu-

per du détail d ' un tt•Xle que de ses _-r'and' s it : ;n es, s,triuut

quand l 'opp, isiliun manifeste une volonie de modifier la nature
mémé de'• celui-ci --- le texte en ihseus s ion est un pense:

de lui d ' h :,biiitalie. n . il ne ennn i urte pas tint , série de disposi-

tions extrêmement préci s es qui cleviend .' :iiera• Inc fuis adoptees.

le droit positif en 'natices . de Iratail tenipnr,ire . Je le regrette.

je le relaté•, cal' m ' est ain s i litre l ' o .•rasu,n de nt ' illusteer comme

les nrateu ;'' de l'ceppnsiti'en . Mais te puis 1 'ut de même indiquer

q , n• la tununiss!on a pu . prenant la mesure de la nature du

texte . émettre u t avis f . omble sur le fond des choses et tlef :t-

vorable sur' ciel :untendrnn•nt.

Mme la présidente . Quel est l'avis do Guncrrnemu'nt

M . le ministre du travail . Je peux rassurer M . ' l 'nul,un : Ir

Grau e- t9' nemrnt a prrc t uni srurnin pour les ,•nirt•peinee entpin ant
une mutin"cFuuvrr temporaire qui pan :itet'alt d'ahurd aux saLt-
tics eux-nti•nies.

.\ ce prolos• je rappelle an pas s . . 'e qu ' il existe db_ta taie

indenm :ti• de pl i—tu ile tl t•mt,lni . ,

	

-

	

ne l'uui,l,nits lias.

I1 a f i ni ',llusinn a l ' assurance

	

, :nase . Je ne suis pas sur

que la position qu'il détend .. ' t t

	

surs et : ' celle de sen groupe
clam des rotes reeenrs.

Je rappel ', : : :lem i nt qu 'en ce qui cnnuerne il
existe• un certain nombre de régies . que nous respectons . rcla-

tites a la uestirn et a l ' aménagement des colisatiuns.
Enfin . il nt'al,p :n'ait q-tc roules dispusttiuns sur ers points

devraient fice,rrr non pas dan- une 'sui (l'habilitation niais dans
une lui de lini .nces . 1C :, eunsi•qurneoe, ,i"espère que M . Tuuhon
ennser'veu'a assez 1 rutf• lui' ses bonnes dispositions pote' les
concrétiser le moment venu.

Mme la présidente . Je :nets aux
IL '~ann'i,rlr•rru•rr ; m ' est tinx q d„p!e .l

Suspension et reprise de la séance.

Mme la présidente . La sé•ancc est suspendue.
Lo srunrr . su :prrel,u• n clic-b ut hennis . eSt reprise d (lr .r-

h'ni h'ores

	

i
Mme la présidente . La séance est reprise.

M . Alain \Madelin a présenté un amendement ri 132 ainsi
ri'dige .

('nntpleter le septième alinéa ,3 i de l'article 1- par

le

	

inei s

dans le respect de la re•spunsnbilite (le l' enspineur

dans le .moraine de l'organisation du travail.

Cet :tmrn ,le :ment n ' est lias soutenue.
Nous en arrivons au huitième alinéa t4") de l ' article 1

:\1 .1\F :,1 8

Mme la présidente . . 4 Modifier la Iegislinion relative aux
régimes de retraite et d ' assuruince vieillesse en vue de per-
mettre aux salariée de bénéficier dés rage de soixante ans . s ' il s,

remplissent certaines conditions de durée d 'assurance cd d'acti-
vité . d'une retraite de ha s e à taux plein : encourager les cessa-
tions volontaires d'activité mettre en place. en tant sine de
besoin . des dispusitiuns dérogatoires dr retraite anticipée . r

Je suis saisie rlr deux amendements identiques . n

	

16 et 51.
L ' amendement n 16 esl présenté par M . Emmanuel Aubert

et M . F'alala : l'amendement n ' 51 est présenté par M . Seguin.

Ces amendements sont ainsi rédigés:

- Supprimer le huitième alinéa '4» de l'article 1 .

La parole est a M. Eutrn .uluel Aubert, pour soutenir l'amen-
dement n' 16.

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le ministre, mie indiscrétion
nous a laissé entendre que vous deviez volis rendre au Sénat

artecllon tint . vous rcntplaeerait :tu banc du Go ita'nenient.
Nous nous interrogeons doue sur l'opportunité el'abnrder

etc-s maintenant ciel alinéa relatif a l ' avanciinwnl de rage de la
litratte alors que Mate Questtaux ttest pas coeure arrivée et
que, a notre grand ' regret . cuu ., allez nous quitter. L 'alternance
qui va iutorncnir au han, . du Guuvrrnemenl ris•.tue donc de
nuire' an Suivi des Ido p,

	

miss :nt nues du r iuucev nrnu•nt.
Il cun%tendrait iieul-i•tre dr resercer . durant quelques instants,

l 'examen de ce huitième alun-•a.

Mme la présidente . La parole est a M. le ministre du tr avail.

M . le ministre du travail . Monsieur le dépoli'• je suis sensible
à la su :lirilade que cous utanite'str7 a l'égard du Gouvernenu•nt
q titis je ,lois vous rappeler qu ' il n 'existe qtr " mn si ed gouvm•.

tientenl en France et que leu ., se ; ministre, sont solidaires.
Peu r aiiicurs . cous piiuvez tout de ntt.'me sutt,pnser que c•e

dé l iai a i9é minutieusement préparé.

M . Emmanuel Aubert. Nous nitrons répéter à Mate Questiaux
les peupus que nous aurons tenus en son absctire '

M . le ministre du travail . Il est indéniable que l ' npposilion
maoifeslc une propension très active a utiliser les ri•pétiliuns.
Ses membres y recou r ent aveu une telle fréquence que les
le ;teurs du Journal officiel seront vertainentcnt amenés it
s' interr'o'ger sur les limites p .svehulugiques qui ont pu vous
e•und :tire it nous demander de répéter cinq . six ou dix fois les
memes cous :'s.

Cela (lit, je laisse le soin aux historiens de frire l ' exégèse tir
la maniées, dont •:nus aurez abordé cet hnpi)rtant moment de la
vie p0111 'toc frant• :ti>e.

Mme la présidente . Monsieur Fin nu i fuel Aubert . vous avez
le parole pute' défendre l ' amendement n Ib.

M . Emmanuel Aubert . 1• :n rhe-'urique . la t'epi•titinn est la phis
l'orle• des fissures . iSorrin' .- t

.l ' en v i ens à l'amendement !enflant à la suppression de ce hui-
'Mine alinéa relatif à l ' av :ur, vinent de rage de let retraite que
j ' ai eu l'honneur le di•p•,ser avec mon eullectte Jean Valida E
nous : é1e Béja rrprurhi rl'acnir présente une telle prupnsitr, n
pute chae•un des abneas de cet a•'tic•le . Or plusieurs membres
de l'nppesitiurt ont expies .- les raisons qui nous ont conduits à
acir ainsi . Ise di'1côt de t'es amendements de suppression tendait
soit à ublenir ries explications -_ que unes n ' avons d ' ailleurs
jamais eues - sait à dénientrer que les textes qui nones
élar,ant proposés n ' étaient pas borts et devaient e_tIC retiré: . Tel
est p :u'ticulihreux'nt le cas lu paragraphe c•uns :u'ri' aux retraites.

A cc propos . Philippe Séguin a elairrutrnl exposé . au voues
de la disc•cussinn giotéralc' . Ir di!rnune auquel le Gouve rnement
était confronte : bien il Lei lu de maintenir la garantie des
ressources et les mesures qu'il prendra n'auront mienne utilité,
ou bien il supprime celle giira :tt e en 1983 . A t e moment-là, soit

que le Gouvernement n 'opérera pas une adaplation des retraites
complémentaires à l ' àge de soixante arts et nous aboutirons à
une régression sociale . soit qu'il le fera en recourant air fonds
national de solidarité . :ut fond .; national pour l ' emploi ou à des
i nterventions directes tlr l'l-tal, ce qui arécra des rh :u'ges note
vr'lles sans que pour autant les sommes animées alleiPnent le
niveau de la garantie de ressources accordée aux travailleurs.

.l'aurai l 'ot'easion de revenir sur ce point . monsieur le minis-
ire, vai r au-delà de cette démonstration lumineuse de Philippe
Seguin . i! est possible de voir plus loin dans ! ' avenir ct, prttl-
élre . de pr•e•juccr vos intenlhuts it partir de 1983.

Quoi qu ' il en suit . je dois enus indiqua' que nuits avons en
ce malin l ' occasion de respirer un instant en c'unintissiun des luis
ce qui ne mous est pas donné tous les jours . Nous avons en

effel entendu M . le ministre d'EUtl, ministr e du Pian et de l'amé-
nagenient 'lu territoire qui était v'e'nu nous présenter le Plan
intérimaire . Fidèle it ses convictions . ii a été le' premier ministre
de votre gouvernement qui ne nous a pas semblé enpetré dans
ses certitudes.

M . Philippe Séguin . Absolument

M . Emmanuel Aubert . Mi•ntc si nous n'approuvions pas ---- tant

s ' en faut - - foules les dispositions que comporte te flan inté-
rimaire, nous avons eu avec lui un dialogue c•onstruelif et qui
nous a plu . En outre tant M . ie ministr e du flan (lue M. le
ranmti .ssaire génital du l'I :nt ont formulé yuclquec' déclarations
qui nous nul beaucoup étu ;miss

I1 est d'abord ressorti de celle audition que, contrairement
à ce que vous; pri•tettdiez et cunfurnti'ntent à (•e que nous pen-
sons, l ' abaissement de la limite de l 'àt;e ouvrant étroit it la ret raite
à soixanli' ans ne relève pas de la philosophie du partage du
travail pute' la bonne raison qu'il n'aboutira pas à la création
d ' emplois nouveaux d ' emplois supplémentaires . Peul-é•t'c aurions:
nous pu partager une telle analyse si ce seuil avait lité ramené
à cinquante-cinq arts . et encore!

voix l ' amendement n' 77 .
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	Ensuite, nous avons également appris que la question que

	

sommaire de votre amendement : «Ce paragraphe est à rejeter

	

nous nous posons avec d'autres bons auteu rs de savoir si . dans

	

dans la mesure où il constitue actuellement une duperie évi-

	

le cadre d ' une réforme de la retraite, indispensable en France,

	

dente pour les travailleurs . .. i

	

et, éventuellement, de l'avancement de l'âge de la retraite,

	

M . Philippe Séguin et M. Jacques Toubon. C'est vrai !

	

il ne serait pas grand temps de substituer à la notion oblité-

	

M. Michel Sapin . Vous volts y connaissez en duperie!
rente du seuil d'âge celle, beaucoup plus const r uctive, de durée

	

de l'activité était également prise en compte par le Couver-

	

M . le ministre du travail . Reprenant le terme, j'affirme qu'il

nement.

	

y aurait duperie si nous laissions croire que la garantie de

M. Jacques Toubon . Très bien !

		

ressources sera reconduite telle quelle en 1983 . Car, messieurs,
qui aujourd'hui prônez la concertation, elle relève non pas

	

M. Emmanuel Aubert. Cette indication nous a d'autant plus

	

seulement cle décisions gouvernementales . mais aussi cle concer-

	

étonnés que M . Rocard ne nous a pas caché que ce plan inté•

	

Lotions et de décision de l'Unedic.

	

rimaire avait été longuement discuté au niveau interministériel

	

M . Philippe Séguin . Vous les empêchez !
et qu ' il avait recueilli un consensus général . même si la discus-
sion avait parfois été ardue sur certains points .

	

M . Jacques Toubon . Vous les arrêtez!

	

Mme la présidente . Monsieur Emmanuel Aubert, veuillez

	

M . le ministre du travail . Il fallait le rappeler.

	

conclure, car vous avez dépassé le temps de parole qui vous était

	

Vous parlez de duperie : les partenaires sociaux, qui gèrent

imparti .

	

avec beaucoup de talent, beaucoup de soin et beaucoup de convic-
tion l'Unedic, ne manqueront pas d'apprécier la façon dont vous

	

M . Emmanuel Aubert . Je vais terminer madame la présidente .

	

les traitez.
niais je demanderai une nouvelle fois la parole pour répondre

	

au Gouvernement ou à la commission car ce problème revêt

	

M. Philippe Séguin . Demandez à M . Bergeron ce qu'il en
une grande importance .

	

pense!

	

Nous avons donc appris qu ' une étude approfondie allait étre

	

M . le ministre du travail . La duperie consisterait à faire

	

engagée sous l'autorité de Mme Questiaux afin d'étudier la

	

croire que la garantie de ressources, qui donne beaucoup à un

	

possibilité de passer du seuil d'âge à celui d'activité pour

	

nombre limité de salariés, notamment à ceux qui percevaient un

	

l'ouverture du droit à la retraite . Cette étude devrait durer

	

bon traitement . ..

	

toute l'année 1982 et elle ne déboucherait sur des mesures

	

M . Philippe Séguin . C'est faux !
concrètes qu 'en 1983.

	

Monsieur le ministre, dans la mesure où vous devez attendre

	

M . le ministre du travail . .. . serait préférable à une générali-

	

1983, non seulement parce que l'étude en question sera longue

	

~arion du droit mérité au repos à soixante ans, et parfois avant,

	

niais également parce que vous êtes obligé d'attendre que

	

au terme d'une carrière complète.

	

la garantie de ressources tombe, pourquoi tenez-vous à proposer

	

Par la généralisation et par une conception solidaire du temps

	

dans les prochaines ordonnances l'abaissement de l'âge de la

	

Passé au travail de la part des Françaises et des Français, nous

	

retraite suivant des conceptions que le Gouvernement juge

	

essayons de trouver de nouveaux mécanismes . Nous ne voulons

	

apparemment déjà périmées ? Vous allez recourir à un texte

	

pas simplement prolonger vos concessions sociales, que vous avez

	

hâtif, incompréhensible, au point que nous nous demandions si

	

accordées d'une façon précaire au moment des choix électoraux.

vous savez vous-même ce que vous voulez faire.

	

M. Philippe Séguin. Quelle duperie !

	

En revanche . vous savez pertinemment que vous ne pourrez

	

M . le ministre du travail . Le Gouvernement et sa majorité ont

	

pas mettre vos mesures en application car la préretraite attirera

	

pour mission de rétablir les travailleurs de ce

	

tous les travailleurs jusqu'en mars 1983 . Pourquoi agissez-vous

	

pays dans leurs

	

ainsi, sinon pour donner une réponse purement formelle, pure-

	

justes droits et de faire en sorte que le droit a la retraite à

	

ment politique• aux engagements que vous avez pris avant le

	

soixante ans soit non pas limité, mais généralisé, pour que les

	

10 mai ? (Applaudin.senecnts .sur les bancs du rassemblement pour

	

Tels sont nos
les

objectifs . Nous ne voulons
a é.

la République et de l ' union parer la démocratie française .)

		

artificielle t ntel mécanisme
obanNous ne vons pas prolonger de façon

qui a été mis en place à tel moment
Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?

	

pour telle finalité . Nous voulons aujourd'hui, pour les travail-

	

M Jean-Michel Belorgey, rapporteur. L'Assemblée cornait

	

leuses et les travailleurs de ce pays, notamment ceux qui en ont

	

l'allergie de la commission aux amendements de suppression .

	

le plus besoin, ceux qui ont occupé des emplois pénibles, ceux

Celui-ci a donc été rejet .

	

qui aspirent à un peu de liberté au moment où ils sont encore

la présidente .

	

'avis du Gauscrnement?

	

valides, mettre en place un droit général qui s'applique à tous
Mme

	

Quel est l'avis

	

non ) p as simplement un droit particulier qui ne concernerait

	

M. le ministre du travail . Le Gouvernement estime que les

	

que quelques-uns. (Applaudissements sur les bancs des sociclistes

	

amendements de suppression ne sont pas nécessairement la façon

	

et des comuuutistes .)
la plus constructive de faire avancer le débat .

	

Mme la présidente . La parole est à M. Séguin, pour défendre

	

J'apprécie toujours avec une saveur extrême les amendements

	

l'amendement n" 51.
tels que celui de M . Séguin ainsi rédigé : s Supprimer le huitième

	

alinéa de cet article . • Exposé sommaire : s Cet amendement se

	

M. Philippe Séguin . Madame la présidente, j'ai cru comprendre
justifie par son texte même

	

que vous aviez choisi une autre procédu re que celle de la

M .

	

Séguin. Ne vinquiétez pas! Je vais vous en

	

discussion commune, puisque, avant même d'appeler mon amende-
M . Philippe

Phcinq
vous

st !

	

ment, qui tend aussi à supprimer le huitième alinéa, vous avez
remettre pendant demandé leur avis à la commission et au Gouvernement . Puisqu'il

y a deux discussions sépac'ée:, le laisserai ceux de mes collègues
qui le souhaitent répondre et au Gouvernement et au rappor-
teur.

Mme la présidente . Monsieur Séguin, les deux amendements
étant identiques . j'avais pensé que l'avis exprimé sur le premier
vaudrait pour le second . Il y a surtout de votre part une certaine
mauvaise volonté et un désir de prolonger le débat.

M . Bernard Derosier. C'est évident !

Mme la pré .s'oente . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Ce n'est pas nous, madame la prési-
dente, qui avons donné la parole à la commission et au ministre.

Mme la présidente . M . Séguin aurait pu accepter de défendre
son amendement.

Poursuivez, monsieur Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert. Monsieur le ministr e, votre phraséologie
coutumière, vos vœux pieux, asso rtis de références fausses,
ne feront pas avancer le débat et ne vous donneront pas raison.

D'abord, il est faux de prétendre que la garantie de res-
sources ne profite clu'à quelques privilégiés . En revanche, il est
exact que l'avancement de l'âge de la retraite tel que vous le
concevez profitera non pas aux t r availleurs occupant un emploi,
mais à ceux qui se sont retirés et qui trouveront dans ce
sy.,téme un certain avantage, tout au moins jusqu'en mars 1983.

M . Alain Richard. Pas de menaces'

M . le ministre du travail . ,Je suis très heureux de l'apprendre !
Je reviendrai sur les propositions défendues à l'instant par

M . Emmanuel Aubert et per M . Jean Falala.
L'abaissement de l'âge de la retraite correspond bien, quoi que

vous er, disiez . à un partage du travail, d'une part . et à une
démarche à caractère social, d'autre part . Bénéficier d'une
retraite rie hase à taux plein dès l ' âge de soixante ans est une
grande étape clans le princes social . Quelle que soit la façon
disait vous le présentez ici nu là, les Françaises et les Français
en sont lion conscients.

M . Philippe Séguin . C'est faux!

M . le ministre du travail . Mais ï soixante ans ° n'est qu'une
liberté de choix dans la durée de la vie active.

M . Philippe Séguin . C ' est faux !

M . le ministre du travail . M. le Premier :Maistre et Mme le
ministre de la solidarité nationale se sont, me semble l-il, suf-
fisamment expliqués sur le progrès social que constituerait
l'abaissement de l'âge de la retraite.

M. Philippe Séguin . Ils se sont dérobés!
M . le ministre du travail . Je ne peux pas laisser passer,

monsieur Emmanuel Aubert, la phrase suivante de l'exposé
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Vous e.etimez que l'exposé des motifs de muet amendement n'est
pas sérieux . Je toue repon1 .; que la garantie de ressources donne
actuellernent à peu pré, 85 p . 100 du dernier salaire réel, alors que
vot re formule de 50 p . 100 du salaire plafonné des dix meilleures
années cntrainera, mime si l 'un y ajoute — ce qui n 'est pas
eru•nre prévu -- les 20 p . 100 de la retraite complémentaire . une
diminution considérable puisque la retraite ne représcntma plus
qu ' entre 55 eu 65 p . 101) (lu dernier salaire.

Il en résulte que . tout au moins jusqu ' en mars 1983 . aucun
travailieur en activité n ' utilisera vot re syetènte.

Quel est cotre objectif :' Vous l'avez annoncé : supprimer en
mars 1983 cette garantie de ressources . c'est-à-dire revenir sur
les avantages arcurdé•s aux salaries . Vous serez alors bien obIiué
de faire pression sur les régimes coolplé :11entaire.; alter qu'il .;
ligni lent ià soixante ans et non à suix :antc-cinq ans cc .; retraites
complémentaire, . Mais les caisses ne le permettront pas sauts une
aide . que vous irez cherchai soit auprès du fun :ts national de

solidarité. suit auprès du fenils national de l ' emploi . ee qui . évi-
denunent, oblieira i ' Etat à fournir urge part importune . et vous
serez également oblige de faire appel à des cuti'retiens euplilé-
mentaires.

.l ' a .iuute que vous exercerez ainsi lute influence de pies en plus
grande sur ies 'écimes cnntplénu'ntaites . Vous finirez »MI lire
contrôler eompletentent . ce qui est sen, doute votre objectif,
p sur arriver à cette homo g énéisation des régimes complémen-
taires que vous souhaitez et dont les travailleurs ne veulent pas.

Telle est l'évolution obligatoire de votr e set on dont le bilan.
que vous le veulirz ou non. se traduira par un recul des droits
des travailleurs et par un supplément lourd et regrettable des
charges des ent reprise, et de la collectivité nationale.

En conclusion . monsieur le ministre, puisque vous ides en
train de sous interroger, à juste titr e, sur l'intérêt de la retraite
fondée non plus sur liage trais sur l ' artivité, le Gouvernement
aur :,it mieux fait d'attendri' les c•octclusions de imite étude . qui

doit étre entreprise en 1982 . pour demander au Parlement de
voter des dispositions sérieuses.

M . Jacques Toubon. Très bien.

Mme la présidente. La parole cet à M . Charles Millon . à qui
je demande d'êtr e bref.

M . Charles Millon . Le règlement m'accorde cinq minutes.
madame la p r, sidente.

Je ne reviendrai pas sur l'excellente intervention de mon
collègue Emmanuel Aubert à propos de la garantie de ressources
et de la retraite . Il a exposé d ' une manière fort claire notre
point de vue . M. Philippe Séguin complétera tout à l'heure --- si
bes•un était -- !a démonstration.

.N'ajouterai simplement deux observations qui ne-.' paraissent
importante,.

Premièrement . aVec d'autr es collé tes . j 'avais dépase un anx'n-
dement sas' l ' arnénaeentent de la retraite, qui allait dans le sen,
des c•un,iu. ions du rapport Lion et d ' une preposilien de loi que
j ' avais eu l'honneur de déposer avant même ira préeentatiun
de :e rapport . Cet amendement tendait à ouvrir le ; droits à
la retraite un fonction non pas de l'àge . mais des années (le
cotisation in (le la pénibilité du travail.

Malheureusement . alors que le règlement ne prévoit pas que
l'artitt : 40 de la CunstitMien puise être appliqué à un amende-
ment à une loi d'habilitation, le noire a été d c•leré irrecevable.
Nous !e repretton ., car comme vient de le démontrer noue r
cotieltue Emmanuel Aehort, cette nleeure cet i e lie permettrait
d'instaurer une véritable justice ;an . créer les rigidités aux-
gtu•li,, vi,n ; vous hctsrtcan.

Denxiemernent, voue ne faites abeoliunent pas :alla .;lun . mmnsicur
le ntini .sire . à une révision due droits acquis . l'o .'lant . à pti,ieurs
reprises au cours de ce débat vu,as avez annoncé que le chan-
gement remettrait en calée certaine droits.

Puisque cens voulez vous enga,cr sur la voie d ' un partage
du tra•.ail je reprends vitre expresden que je réf .ite, tai'
je ne pense pa is que ce soit ainsi qu ' on constr uise un puy .;
dna,rique indurez aussi un partage é g al des retraites!
Remettez sur le tapis tous les régimes dérodatr,iree qui existent
dans notre pays, quels que soient le secteur d'activité, 1 ent'c-
pris • . l ' administration qui les ont obtenus au cours des dernières
anni-us, et rétablissez un système de véritable égali :é en matière
de retraite . Or, à la lecture du huitieme alinéa, il ne semble
pas que voua vous engagiez clans cette voie . Certes vous objecterez
qu ' une telle mesure remettr ait encore des gens sur le marché du
travail et ne résorberait pas du tout le chinage . Je vous répon-
drai tout simplem ent qu 'il est scandaleux, au nom de la
justice, pour toutes les travailleuses et tous les t ravailleurs
rte ce pays, que dans un même village, certains prennent leur
retraite à cinquante ans, d'autres à cinquante-cinq, d'aucuns à
soixante, voire à soixante-cinq ans .
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'Pelle; rient les cieux obset t intime.; que je tenais à présenter.
J 'aurai l 'occasion au cours de la diseu Bien de revenir sur cerlain5
puieis, niai ; je constate . use_ men collègue Erumani;:l Aubert.
que les problèmes esscntieie ;ont la garantie d ;' rt'Ssi :!r, . .: et
votre concept et ile la retraite.

Mme la présidente . La parole est à M . Séguin . peur défendre
l ' ame ndement n 51.

M. Philippe Séguin . il est vrai et vous l'avez reconnu,
nt,m :de.u' le ministre du trav ail . avec une nuance de reur'ct -
(pie le, proie ; que nous avens tend ; sur ia d .r l ,crie . la mysti-
fication. con:situe votre pieiet par rapport au systèm e actuel
0 :11 c r u . crois 1:, pris, et delle : - opinion, tut certain écho . lis
en auront d ' autant plies que leu réponses que voit .; non; apput'-
tc•rez surent aussi in :lieentcs qr celles que nous aveu reçues

j
u :ei n ' a pi'eeail.

A mon tour . mirés M. Emmanuel Aubert qui l 'a fort bien
di'urunré . je re telle que le plan intérimaire c ;en•tiiuc un
renfort a-sez exceptionnel pour nus thèse::.

('e plan . qui consacre de- tr ès lune ; clevciiggiements à la
nutidn die partuvue du travail . qui . selon le Gou,crneutcnt et
M . liucard en p .trii :•ulier . doit contribuer à antéli rer la situation
de l 'emploi . que vous avez signé . monsieur le ministre du travail.
que tous avez ;igné, madame le ministre de la solidarité natio-
nale . ne consacre pas une ligne aux effets que l'on pourrait
escompter de vus me sures en 'natié'rc d ' ahaisseut'nt de l ' àge de
la retraite!

Nuls acons posa . ce mat i n . la question au ntini,t-:r du flan
et ait commissaire général ail Plan : ils ont reconnu que cette
omission n ' était pas due à un aubli.

M. Emmanuel Aubert. Ab;elnntent

M . Philippe Séguin . Noue sotnnetlons
vous avez signées, à vus réflexions.

La seule réponse que vous trouvez à nous iaire c ' est que la
garantie de ressources serait d'un accès plus difficile que la
ret raite, que les conditions de cessation d'activité, que vous
ides en train de préparer.

Vans savez bien que c'est feux! C'est même tout le contraire.
A partir de quand peut-on eu Eiffel : .etcnd ;e à la garantie de
ressources :' Après f'e'nte-sept années et demie, Il entc-huil, trente-
neuf ou quarante . comme le pré•v'il votre projet, monsieur le
minist re 7 Non 1 .\près dix années d'activité salariée et sous
réserve d'être salarié d'une entreprise affiliée à l'Unedic . Il
s ' ensuit que, sous reseive des catégories qui actuellement peu-
tee( prendre par anticipation la retraite à soixante ans, tous les
salariés de soixante ans et plus sont concernés par la garantie
de ressources à laquelle s'attac•irer)t des avanta,.,-- autrement. plus
favorables que ceux que vous projetez.

Nous relevons cependant une certaine evelutioir ,fans votre
position . En effet . après nes explications, Spré•s nus analyses,
après nos critiques . teins avez. affirmé que rien n'était
enc•omr dé'c'idé. De .;en coté, M . Rocard nous a ,lécl•uc ce malin
quee en matière de refaite, rien ne .serait fait en dehors de la
né-n ;iation paritaire qui prendra toute l'année 1932 . D'nfr la
queetien de M. Aubert : . Pourquoi des ordonnances . puisque, en
tout état de c :urse, rien ur pourra être fait "

Vous nous dites mainlre :mi :

	

(•e ne sera pas 31) p . 100, ce
sera presque î0 p . 100 : ce ne sera pas oi,!igaloire, ce sera
sans doute fae•ultetif . . . Finalement votre aveline é•t•uluc• et
vous i-les en train de le ramener au niveau p ie la garantie cie
ressente : es.

Puisque votre position a évolué, nous lurons :nt effort . News
sommes perds à vous suite, . sous ce rtaines cunoiiien . : 70 p . 100
du dernier salaire au minimum ; tniont :oint : prise eut charge
rulleelive de la dépense supplé'ntcnt,ire qui s ensuivra polo'
les régimes; coniplcinrntaires : tr ansfert fin .a :cvcl de Pl nulle
vers les c_tisc•s complémentaires . News sommes pri'IS à vues
suivre . Sons t' i'Serte rétro vue ; admettiez quo vitro systèm e ne
créera pas d 'emplois : j ' aimerais que cons en suave convaincu,
il aura mér ule un effet négatif pour l'emploi ...

M . Jean-Paul Planchou. Non . min !

M . Philippe Séguin . . . . jc' le dis a M . Plan,ttou qui l ' i g nore --
je ne l ' interroge d ' ailleurs I,as . c•ar il ne satu rait pas me rrpondre

- puisque desnrrneis celui qui pari en retraite n aura pas le
droit rte travailler, n aura pas le droit de tirer un revenu d ' une
attire' nrtivite profcssinnnclii•.

Mme la présidente . \lun,ienn• Seguin, vous avez dépassé votre
temps de pende!

M . Philippe Séguin. Par conséquent, monsieur le ministre, le
systénu i actuel est en tolu étal de cause plus efficace en
matière d'emploi que ne le seront jamais les mesures que vous
prendrez en matière de cumuls, quand bien même vous violeriez

ces appréciations, qu•e
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— comme vous en avez. l ' intention - les principe; les plus éli•-

	

Mme la présidente . M . Toubon a présenté un amendement,

	

menteires de notre droit . (Applondissement sur les bancs clu

	

n" 78, ainsi rédieé :

	

russen[bfe,nent pour la République et de l'union pour la ciénco-

	

, Au début du huitième alinéa té") de l'article l'°, après
crutie fruepai .ee .)

	

le mat : * Modifier

	

insérer les mots :

	

sans revenir sur

M . Michel Sapin . Pas de procès d'intention!
les droits acquis résultant de la loi

La parole est à M . Toubon.
Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?

	

M . Jacques Toubon . Cet amendement a pour eisjet de prévenir

	

M . Jean-Michel Belorgey, rapportent- . Comme précédemment .

	

toute atteinte au syste'me de la garantie de ressources.

défavorable'

	

Ce point a déjà etc longuement évoqué, et je mus que . sur
d'autres bancs de cette assemblée, notamment sur ceux du

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

	

groupe communiste . des préoccupations identiques ont été émises

M. le ministre du travail . Même avis.

	

et traduites dans d'autre ., amendements.
Sur le fond, nos collègues Aubert et Séguin ont parfaitement

Mme la présidente . La parole est à M. Toubon .

	

justifié cet amendement qui me parait nécessaire.

	

M. Jacques Toubon . Nos collègues Emmanuel Aubert, Philippe

	

En ce qui concerne la forme, je note que l'amendement n" 78

	Séguin et chartes Mi!! in ont montré à quoi point d'incohérence

	

a échappé a la. hache que constitue l'article 40 de la Constitution,

	

en sont arrivés le Gouvernement et sa majorité en ce qui

	

Je ni' en félicite . mais je rappelle que d'autres amendements qui

	concerne cette aftaire d'abaissement de l'âge de la retraite.

	

avaient un libellé identique et la menue portée. n'ont pas connu

	

I1 est démontré que le texte soumis à notre vote n'aura aucun

	

le nieme sort . Je me permets donc de poser a nouveau la

	

effet positif sur l'emploi et cos . en toute hypothèse . I chais-

	

question que j'ai posée à prupo, d'autres amendements : quels

	

serrent de rage (le la retraite ne pourra intervenir (nie . 1983,

	

entelles le président de la commis s ion des finances et le prési-

	

après des négociations et des études . c ' est-à dire un an au moins

	

dent . de l ' Assemblée ont-ils reteins pour appliquer l ' article 40

	après que les ordonnances que le Gouvernement nous demande

	

r ces amendements? Lapplication de cet article nie parait, pour

de l'autoriser à prend te auront été promulguées .

	

le moins, titre soumise à une certaine a fluidité

	

Tout à l'heure, M. Emmanuel Aubert s'est demandé à quoi

	

Mais puisque l'amendement n' 78 est mis en discussion, je

	

pouvait correspondre pote' le Gouvernement cette proposition

	

tien, à souligner toute l ' importance qui s'attache à bien enfermer

	

d'abaissement de l'âge de la retraite'.' Et il a répondu qu'il

	

l'habilitation que nous donnons au Gouvernement dans des

s'agissait en réalité d'une mythologie

	

limites qui ne lui permettent en aucune façon de revenir sur

	

Eh bien . je voudrais effectivement démontrer, texte -, à l'appui,

	

des disp0sitions qui, actuellement . sont extrêmement favtrables

	

que ce qu'un nous propose ne favorise :'a pas la situation des

	

aux travailleurs.

	

tr availleurs qui partent en retraite, puisque leur situation ne

	

M. Philippe Séguin . Très bien !
sera pas meilleu r e après qu'avant, et qu'il n'entrainera aucun Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission''
développement de notre économie, aucune amélioration d : la

	

situation de l'emploi . La vérité est qu'il s'agit de satisfaire

	

M. Jean•`Aichel Belorgey, rapporteur. La commission a mani-

	

des conceptions, dont l'une est passéiste et l'autre absolument

	

resté à plusieurs reprises son approbation du projet du Gouver-
grotesque .

	

nement tendant à donner une nouvelle architecture au système

	

Les deux textes sur lesquels je' m'appuie émanent de per-

	

des retraites . Elle approuve donc, du même coup . certains
sonnalités dont l'autorité me parait incontestable .

	

retours sur les droits acquis auxquels il pou rrait être procédé.

	

Le Premier ministre . M. Mauroy, le 28 septembre . a déclaré

	

M. Emmanuel Aubert . C'est intéressant !
à Lille

	

Et puis, je veux rrr 'adresser à ceux qui sont les cinés, à

	

M. Jean-Michel Belorgey, rapporteur . Cela est clair, et . en

	

ceux qui dans cette région ont passé une vie de travail . Eh

	

conséquence, elle rejette l'amendement.

	

bien, montres, oui- qu ' il faut changer ça vie, et quand l ' heure

	

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement'

	

vient de la retraite, partez en retraite pour donner du travail

	

Mme Nicole Questiaux, ministre de la solidarité rurtiouale. Le

	

à vos fils et à vos filles. 1 oi!à ce que je vous demande . Le

	

Gouvernement demande le rejet de l'amendement . il s'est suffi-

	

Gouvernement vous permet de partir en retraite a cinquante-

	

sanunent expliqué quant à sa résolution de respecter tous les

	

cinq ans : partez a cinquante-cinq ans, la téte haute, fiers de

	

avantages individuellement acquis à la date d'entrée en appli-
votre vie d : travailleurs . C'est ce que nous allons demander : I cation des nouvelles dispositions qui seront arrétees par voie

	

c'est cela !e contrat de solidarité . Que ceux qui sont les plus

	

d'ordonnances.
ânes . que ceux qui ont travaille partent . fassent la place aux

	

jeunes pour que tout l :' monde ait du travail . C'est à notre

	

M . Emmanuel Aubert. Cc n 'est pas ce que viens de dire le

portée C'est grâce A vous qu ' on le fera. a

	

. rapporteur

M. Yves ()clics . il ne l ' a pas dit sur ec ton !

	

Mme la présidente . l .a parole est à M . Séguin.

M. Michel Supin . C'est un ton de dérision!

	

M . Philippe Séguin . Quand, hier, j'ai déclaré attacher plus

M . Jacques Toubon . El cuir l ' autre citation

	

d ' importance aux propos tenus par des ministres qu ' a ceux
M tenus par des rapporteurs . je ne croyais pas si bien faire . En

	

L 'euthanasie sera donc un des instr uments essentiels de

	

effet . Mme le ministre et M. le rapporteur viennent, sur une

	

nos soci'tes futures . Dans tous tes cas de figure, dans une

	

question précise, d'apporter des réponses rigoureusement contra-

	

logique socialiste . pour coinniu n('Cl . le problème se pose comme

	

dictoums.

	

suit : la logique socialiste . c'est la liberté, et la liberté instru-

	

.1 la question : les droits acquis par les titulaires d'une

	

mentale . c 'est le suicide . En conséquente, le droit au suicide .

	

garantit. de ressou r ces seront-ils ou non Inaintenus r' M. le rai).

	

direct otr indirect . est delle une valeu r absolue' dans ce type

	

porteur a répondu par la négative et Mine le ministre par
de soeütI' .

	

l ' affirmative.

	

Ce texte fait suite aux observations . éminemment pertinentes,

	

Sous réserve d'être contredit par Mme le ministre ou par

	

que, sur la retraite à soixante ans . a faites dans un livre d'entre-

	

M . le' ministre chargé des relations avec le Parlement, nous

	

tiens intitulé l ' Avenir de la rie M . Jacques Allali, conseiller

	

sommes clone en droit de considérer, conformément à la juins-
spécial du Président de la République .

	

prudence que je m ' efforçais d ' instaurer hier, que ce sont les

	

Mme la présidente. La parole est a M. le ministre délégué

	

t
propos de lime le ministre qui font foi . Nous eau prenons

	

auprès du Premier Inini-tire.isire . chargé des relations avec le

	

ace.

Parlement

		

Nous allons donc maintenir les droits acquis . Mais il s' agit
de droits acquis individuels, c'est-à-dire que toutes les per-

	

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Madame

	

sonnes qui, avant l ' expiration de l 'accord interprofessionnel

	

la présidente . au nom du Gouvernement, je ne puis admett re que

	

de 1977 et de 1979 auront été admises au bénéfice de la garantie

	

Ja déclaration de M . Pierre Mauroy. Premier ministr e, ait été

	

de ressour ces, continueront à en bénéficier jusqu'à l'âge de

	

lue sur un tel ton de dérision Cela est proprement ina .lmis-

	

soixante-cinq ans . Mais il n ' est pas question, et j 'y reviens, de
sible . (Applaudissements sur les bulles des socialistes .)

	

maintien des droits acquis globalement par les tr availleurs.

	

Je ne puis davantage admett re que M. le Président de la

	

Pour l'ensemble de ceux-ci, les nouvelles dispositions vont

	

République soit mis en cause rte la sorte dans cette enceinte.

	

se traduire par une régression par rapport au système actuel,
(Appkrndissernents sur les minces boucs .)

	

sauf si, comme j'essaie depuis un moment de le faire dire, on

M . Jacques Toubon. C'est la meilleure!

		

nous confirme ce qu ' on a laissé entendre, à savoir que cette
retraite à soixante ans — avec trente-sept ou quarante annuités,

	

Mme la présidente. Je mets aux voix par un seul vote les

	

peu importe — sera servie avec un minimum de 70 p . 100 du
amendement, n"' 16 et 51 .

	

dernier salaire, et qu'elle n'interviendra que si le travailleur
(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

	

intéressé est volontaire . Si nous sommes d'accord sur ces deux
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points, nous ne nous battrons pas sur des mots. Nous considére-
rons qu'il s ' agit d'une généralisation de la garantie de ressources
et le Gouvernement et sa majorité qu'il s'agit de la retraite à
soixante ans . On ne chicanera pas ; on dira «banco s,

Chaque fois que je m'inscris en faux contre l'affirmation
selon laquelle la garantie de ressouices ne serait réservée qu 'à
un nombre très restreint de travailleurs, je vois une agitation
sur les bancs du Gouvernement . On se tourne, on demande
des papiers, mais on ne me répond jamais.

M. Michel Sapin . C est vous qui parlez d'agitation

M . Philippe Séguin . .J'ai ici les documents officiels de
l't.' . N . E . D .I .C . qui font foi et qui démontrent, pour qui sait
les lire, que la garantie (te ressources est d'un taxés généra-
lisé . Pour y avoir droit, il faut pouvoir prétendre aux alloca-
tions de base, il faut qu'il y ait rupture du contr at d .' travail.
par licenciement nu démission, i! faut être àvé .a moins
soixante ans et avoir appartenu pendant dix ans à un régime
de sécurité sociale de salariés au titre d'une activité exercée
dans le champ d'application du régime d'assurance-chômage
industrie . commerce, agriculture — vous voyez que c'est vaste —
justifier d'une année continue ou de deux années discontinues
d'appartenance à une ou plusieurs entreprises dans les cinq
ans précédant le licenciement ou la démission et ne pas avoir
fait liquider sa retraite de sécurité sociale après la rupture
du contrat de travail.

Je demande . dans ces condition . qu'on nie donne la liste
de ces millions de salariés, de ces dizaines et de ces dizaines
de catégories qui, selon le Gouvernement et la majorité, seraient
exclus actuellement du bénéfice de la garantie de ressources.
En vérité les seuls à en être exclus — et pour ceux-là des
mesures sont à prendre — sont les membres de certaines caté-
gories auxquelles, justement, on a voulu donner par anticipation
le droit à la retraite à soixante anis . Et l'on a vu ce que cela
a donné! (Applaudli .s:sements sur les bancs du rassemblement
pour lu République et de l'union pote' la démocratie fronçasse .)

Mme la présidente . La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Michel Belorgey, rapporteur . Opposer dans des condi-
tion .; aussi formelles le rapporteur et le Gouvernement n'a pas
de sens puisqu'il est clair pour tout le monde que la commission
des affaires culturelles . familiales et sociales a. tout au long
de l'examen des amendements qui lui étaient soumis — des
amendements communistes lors (le la première séance et des
autres amendements ensuite — fait la distinction entre, d'une
part, les droits acquis à titre individuel, pour lesquels la
commission a même accepté et fait sien un amendement qui
prévoit que les t ravailleurs ayant réuni les conditions pour
accéder à la préretr aite à la date (le publication de l'ordon-
nance devront voir maintenus leurs droits acquis, et, d'autre
part, les droits acquis par la collectivité des travailleurs, notion
qui . en l'espèce, ne s'applique pas commodément en termes
juridiques . Il est évident que ces droits acquis par la collectivité
ne p euvent en aucun cas être maintenus, puisque l'un des objets
du nouveau système est précisément de réorganiser l'ensemble
des règles qui régissent le passage de l'activité à l'inactivité.

Sur ce point aussi, maris je sais bien que ce type (le prise
de position n'a pas intéressé de façon décisive l'auditoire de
l'opposition . le rapport introductif présenté lors de la première
séance publique était . me semble-t-il, clair.

Et puisque j ' ai la parole, je la garde, reprenant un usage
habituel sur d'autres bancs, pour lire quelques lignes d'un
texte intitulé : La mot, et après ?

plus une matière est délicate . plus il faut de précautions
pot' !a t•ailer . il convient, en premier lieu, de ne pas engager
sur la voie de l'appréciation du coût de la vie . ..

On peut dire que les interventions d'un médecin ont it la
fois des effets purement médicaux et des effets personnels
positifs. de l'ordre du réconfort . Mais ces effets ne varient
pas forcément dans le même sens . ..

- Des lors que l'économiste compare des situations virtuelles.
alors que le médecin affronte des situations concrètes, un
conflit est inévitable.

Les économistes doivent apprendre à tenir earnple clos réac-
tions des praticiens et des malades, mais les médecins doivent
prendre conscience des conséquences financières et collectives
de l'addition de leurs gestes individuels . Tout tin apprentis-
sage collectif est à faire dans l'enseignement de la médecine
et il doit être poursuivi particulièrement au niveau de ces
grandes unités de soin ; que sont les hôpitaux où sont mises
en oeuvre les techniques les plus coûteuses . De cette confron-
tation devra naître, peu à peu, la fixation des règles d'un
jeu oit chacun des acteurs ne peut prétendre jouer tout seuls

M . Emmanuel Aubert. Vous vous trompez de débat!

M. Jean-Michel Belorgey, rapportera'. Le• médecins qui
tentent la réanimation d'un béké mort durant quarante-cinq
minutes . voire davantage, prétendent qu'ils cèdent à la prière
des parents . Mais les parents dont la vie est perturbée par la
charge d'un débile profond rétorquent que ces médecins ont
agi pour maintenir le bon renom d'une clinique où aucun
enfant ne meurt à la naissance . >

M . Claude Labbé . Qu 'est-ce que cela veut dire?

M . Jean-Michel Belorgey, rappnrtet•r . . C ' est ce type même
de sujet sur l(-quel il est encore' difficile cté fixer des règle;
autoritaires, mais où des rr!'r.mmtndations très fermes du corps
médical lui-même seraient les bienvenues . _-

M . Emmanuel Aubert . C ' est du filibnsteriny

M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur. .Il pourrait en être
de même pour la prolong ation exagérée (le la vie des vieillards
grabatnires.

Ce texte, qui ne suscite de ma part aucune réaction de scandale,
constitue une réflexion éclairée et prudente . mais dont la chute
est manifestement . salon les critères de l ' opp•>sitien excessive.
est pourtant I'oeuvre d'un auteur sorti de ses ranis, et pote'
lequel j'ai d'ailleurs une tris grande admiration, puisqu'il s'agit
de M. René Lenoir . Mais personne, dans la majorité . ne songe-
rait-il à en faire l ' usage odieux que M. i' oubon a tenté de
faire (lu texte de notre camarade Attali ! (Appland'sseinentx sur
divers barres des socialistes .)

Mme la présidente . Je mets aux voix l ' amendement n" 78.
IL 'crorcttdeinent n ' est pas adopté .)

Mme la présidente. MM . Barrot, Perrut . Alain Madelin et
M . René Baby ont présenté un amendement, n" 134, ainsi
rédigé :

Au début du huitième alinéa (4") de l'article t ', après
le mot : « modifier ., insérer les mots : c dans le respect
(le l'autonomie et (le l'équilibre financier des régimes de
retraite complémentaire

La parole est à M. Barrot.

M . Jacques Barrot . .Je ne voudrais pas répéter ce qui a été fort
bien dit par les orateurs précédents, mais, sur un sujet aussi
important, nous devons nous expliquer t r ès clairement . ,Je ne
vois pas comment le Gouvernement peut échapper à une alter-
native que je considère comme inéluctable . Ou bien, madame
le ministr e, la garantie (le ressources . qui, dans notre esprit,
doit rester temporaire . puisqu'elle a pour' objet (le répondre à la
crise et aux problèmes démographiques . est maintenue et elle pré-
sente l'avantage de libérer des emplois puisqu'on demande à
ceux qui en bénéficient de laisser leur place ii d'autres, ou bien
vous l'abandonnez, mais alors . pour préserver les droits acquis,
vous êtes obligée de demander aux régimes de retraites, retraites
du régime général et retraites complémentaires . d'apporter
l'équivalent de ce que la garantie de ressources apporte aujour-
d'hui.

Cette alternative est inéluctable . Vous faite, le choix de la
deuxième solution, probablement parce que vous voulez réaliser
des économies sur la garantie de ressources . Mais alors, vous
plongez nos régimes de retraite clans une situation financière
qui n'ira qu'en empirant.

J'ai là quelques chiffres, dont je ne suis pas absolument certain,
car, pour avoir exercé les responsabilités qui ont été les miennes,
je sais qu'il est difficile de faire, dans ce domaine, des prévisions
précises.

Nous savons qu ' en 1985 nous assisterons à un renversement
de la situation démoaraphique . Alors que, actuellement, ce sont
les classes creuses qui partent à la retraite entre soixante et
soixante-cinq ans, il y aura à l'époque des départs ir la retr aite
beaucoup plus nombreux, et nous savons déjà qui! faudra aug-
menter les cotisations de 2 .1 p . 100 pour le rég ime général,

jusqu'à 4 .7 p . 100 pool' les régimes de retr aite complémentaire

et àr 15,43 p . 100 pour le réuime de cadres.
Si, en plus, nous avons :dors un régime de ret raite à soixante

ans qui aura été calqué sur les avantages actuels de la garantie
de ressources, les augmentations de cotisations atteindront (les
proportions beaucoup plus importantes et je vous épargnerai
tous les chiffres rue l'A . R . R . C . O . -- l'Association des régimes
de retraites complémentaires — et l'A . G . 1 . R . C . — l'Association
générale des institutions de retraite des cad r es — ont déjà
essayé d'établir.

Ce n'est pas raisonnable, madame le ministre, parce nue nous
allons engager nos régimes de ret raite dans une grave précarité
qui empochera toute amélioration ultérieure . J'ai déclaré hier
que ceux qui géreront le régime général et les régimes complé-
mentaires risquent d'être obligés de renoncer à l'indexation sur
les salaires dont notre régime de retraite bénéficie actuellement.

Donc je dis : attention, casse-cou !
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J ' ajouterai un argument auquel vous ne serez sans cloute pas
insensible . Le minimum vieillesse a été considérablement relevé
ces derniers temps . ('ertes, cette mesure est positive, mais il
ne faut pas se donner pour autant bonne conscience . En effet.
un salarié payé au S M . 1 . C . qui totalise trente-cinq annuités
touche approximativement pour sa retraite la nté :ne somme
qu'une personne qui perçoit le minimum vieillesse et qui n'a
jamais cotisé.

Il faut donc à tout p rix revaloriser les retraites de hase.

M . Antoine Gissinger . Cent vrai !

M . Jacques Barrot. Avec quel aruent le ferons-nous si, le
régime que l 'un aura ins . :ure pair résoudre un problème
conjoncturel étant devenu définitif . le ré g ime obligatoire et les
régimes complémentaires t . nit plus d'argent ''

Ma conclusion est dont• qu ' il faut maintenir la garantie de
ressources . quitte à l'aménager . et je ne désespère pas de
vous voir, à l'issue des négociations que_ vous aurez avec les
parte . '.res sociaux, renoncer n liche de la supprimer. Surtout,
n ' engageons pas nos régimes de retraite dans une situation
financière qui serait mortelle pour eux.

Mme la présidente, Monsieur Barrot, vous avez largement
dépassé votre temps de parole.

M . Jacques Barrot, Madame la présidente, accordes-moi que
je suis en Général Ires bref Mais le sujet est important et
mérite qu'un insiste . Je conclus, cependant.

Mon aunende :uent land situplcinent à préciser que les modi-
fications devrons se faire dans le respect de l'autonomie et
de l ' équilibre financier des régimes de retraite coutplémen-
taire . qui sont un des plus beaux fleurons de la politique
contractuelle en France Que l ' an ne vienne pas les perturber,
car ils ont démunu•é leur efficacité au profit des salariés.

M. Antoine Gissinger. Très bien !

Mme la présidente . Quel est l ' avis de la commission"

M . Jean-Michel Belorgey, rapporte,n•. La commission a rejeté
cet ail rudement

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement"

Mme le ministre de la solidarité nationale . Je vais une fois
de plus j ' espere que ce sera la dernière -- exposer de
façon aussi clair' que possible le système par lequel le l ;au-
vernetnunt entend assurer aux retraités une retraite digne de
n o tre état de civilisation.

Ce débat ne doit pas être pris trop à la légère . il est évi-
dent que . qu'Il^ que soit ;'évolution, le pays paiera à ara
retraités des retraites qui leur permettent de tenir leur place
dans la nation . que ces retrailes suivront les salaires des actifs
et que le projet du Gauvrrnienent sera une avancée sociale.
Pour quelle raison mystérieuse p roposerions-nous d 'abaisser
rage de la retr aite si cela devait entraîner une ré_iression
sociale"

1 .e mécanisme que nous proposons -- et dont je souhaite .
rais qu'il ne bit pas traité sur le ton de la dérision ou avec
le souci de complication qui ont prévalu jusqu ' à présent --
est rai .,onnable.

La garantir de ressources subsistera jusqu ' a son tenue . Pen-
dant cette période . ceux qui souhaiteront en bénéficier jouiront
de taus iee droits qui y sont attachés . Par ailleurs, nous essaie-
rons de frire en sorte_ . pendait, I annee 1982 et jusqu 'a l'expi-
ration de la garantie de ressources . qu ' un système équivalent
assure à ,l :nitres personnes la possibilité de partir à soixante
ans . de manière à liuérer des e :npl ris.

Mais nous disons très clairement aux partenaires sociaux
que l ' on ne pet: : pas financer à la fo r s la garantie de res-
sources et un progrès de la retraite de hase . Vous avez eu ras
son, monsieur Barrot . de dire que c'était sur cette dernière
qu'il fallait bath. la sécurité des retraités . Nous disons donc puni•
le moment que l'ordonnance fixera les données e,.sentiellrs
du régime de base.

Parmi ces données essentielles, certains éléments — nombre
d'annuités . avantages donnés aux femmes, à ceux qui exercent
des travaux pénibles — sont encore en discussion C'est la
raison pour laquelle je ne les annonce pas . Mais nous les
communiquerons ultérieurement.

A partir de ers données . les régimes complémentaires qui
ont, conune vous l'avez fort jnsteinent souligné, leur rifle
entier à jouer clans la protection de la vieillesse . définiront
le degré le garantie qu'il leur parait possible d'assurer.

Les entreprises et les salarié, . qui seront libérés en 1983
du financement de la garantie de ressource — finanrentent
qui, vous le silves. bien, est problématique à terme — . verront
les sommes ainsi dégagées affectées aux régimes de retraite
de hase et contpléntentaire .
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Nous savons parfaitemert que le rapport des forces est tel
que ce système ainsi consolidé assurera aux retraitas salariés
de notre pays une garantie qui sera au moins aussi satisfaisante
que la garailli .• de ressources actuelle . Nous pensons égale-
ment qu 'au cours de l 'année prochaine les négociations s 'en-
gageront en faveur des non-salariés . Je crois que nous de-
vrions tous participer à cette grande remise en ordre de notre
système de retraite!

Nous pensons également qu ' à terme . lorsque la situation
démouraphique aura évalué. il sera peut-éue possible de sup-
prime!- le butoir de l'âge et de hàtir un système qui se fonde
davantage sur la durée rte carrière. comme le souhaitent beau-
coup d ' organisations syndicales . De grau-, e't•gagcans-nous dans
cette voie'

Le Gouvernement estime . en conséquence qu ' il faut rejeter
tous c•es amendements dont le but essentiel est de jeter l ' in-
quiétude et la suspicion sur une démarche a laquelle, en réa-
lité . tout le pays a en vie de participer . ( :1upluidi.,x:'e,re'nts sur
les bancs des socialistes et des communistes .)

Mme la présidente . La parole est à M . Forni.
M . Raymond Forni . Je n'interviendrai pas sur le fond, et pré-

senterai simplement quelques remarques de forme.
Je trouve assez indécent qu'uni membre du précédent gouver-

nement vienne donner dos lecons au Gouvernement de la nom-
ve!le majorité . Il est, monsieur Barrot, des tr aditions qui se
perdent . Une tradition de l ' \ ;semblée nationale . qui me se
solidement ancrée, voulait qu ' un membre de l'ancien guuver
arment n'intervienne pas immédiatement après la cessation de
ses fonctions . (Protestations aie . les bancs (lu rassc•mble„ent
pour i,, République et de l'union pour la démocratie fraaçaise .)

M . Claude Labbé . C'est de la polémique, nutnsieur For ni Cela
n ' a rien a vair avec. le débat !

M . Raymond Forni . Je rappellerai quelques chiffres qui vous
géreront sans doute quelque peu.

Au moment où la majorité nouvelle est arrivée au pouvoir, le
minimum vieillesse était de 1 400 francs par mois . La gauche, dès
son arrivée a effectivement pris en c'tntpie la situation drama-
tique qui était faite aux personnes âgées clans ce pays en portant,
à compter (lu l a janvier 1982 . ce minimum à 70 p . 100 du
S. M . I . C . ..

M. Emmanuel Aubert . C'est faux, monsieur Farni !
M . Raymond Forni . ... Par c .rnséquent . reprocher aujourd 'hui

à la majorité nouvelle . ..

M . Emmanuel Aubert . C ' est faux ! C ' est faux

M. Raymond Forni . „cl' a.,similer en quelque sorte la retraite
de hase au minimum vieillesse . ..

M. Emmanuel Aubert. C 'est faux ! Faux!

Mme la présidente . M . Forai seul a la parole, laissez-le parler,
je vous prie.

M. Raymond Forni . . .. est parfaitement sc•:utdaleux . J'ai l'impres-
sion, sans faire d'individuulisatiun, d'assister depuis quelque
temps a des pitreries que l'opinion publique appréciera à leur
juste valeur ! (Protestations sur les bancs du rassemblem e nt
pour la République et (Ir t'uion pour la démocratie française,)

M. Philippe Séguin . Vous êtes oral placé pour parler ainsi!

M. Claude Labbé . Nous n'avons pas de leçon à recevoir de
volts . eut tout cas

Mme la présidente . La parole est àt M . Falala.
M . Jean Falala . Je tiens tout d'abord, au nom de mes eolli•gues,

à protester vigoureusement contre le mot de „ pitreries que
M . Forni vient d ' empluivc•r. Je lui dcnutndc de le retirer . ('e n'est
pas; digne d ' un parlementaire.

M . Claude Labbé . D'un président de contmissiun, qui plus est !

M . Jean Falala . Madame le matietre, les problèmes de retraite
intéreeeent de thés nombreux Français . Vous avez, dans une
intervention très détaillée et que j'ai écoutée avec beaucoup
d'attention, montré les limites (le ce que vous pouvez faire et
reconnu les difficultés de la voie dans laquelle le Gouvernement

engage.
Il ne faut pas donner d'illusions aux Français . Or quelle est

la situation actuelle :' Chaque Fiançai .; petit, s'il le désira partir
à la retraite à soixante ans, ;oit parce qu ' il relève d'un régime
particulier -- pou r certaines professions, l'âge cle la retna,!e est
même fixé à cinquante ou à cinquante-cinq ans — soit en deman-
dant à bénéficier de la préretraite.

Je rappelle que la préretraite permet à tout salarié tpii compte
au moins dix années d'activité -- ce qui englobe pratiquement
tous ceux qui ont t r availlé — di , partir avec des ru's.;uarc•es
égales à 80 p . 100 du salaire net moyen des trois derniers mois .
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Mais les législateurs et le; goue'nements précédent ; ont
aussi porté leur attention sur d'autres (a llégories de travailleurs.
On ne peut pas laisser dire que geacci à ce gti ueernerllent. an
va enfla s'occuper des problèmes de la retraite e t de la (lignite
des travailleurs.

M . Michel Sapin . licureisement gtt' iI est arrivé:

M . Jean Falala . v ie :•appelle que les femmes . nrace à une pro-
pi," :tion de lu: dl e llas,e par le président du at,n glanait .
M . Claude Labbé. et aloi-nicme, peuvent actuellement, si Bill .,
réunissent trente-sept an; et demi (le cotisations, prendre la
retraite à soixante ans . Jr rappelle que les anciens combattants.
k' déports et les ptisanrtjers de guerre peuvent partir à
soixante ans avec une .etr,ite à taus plein.

Qu 'en sera-t-il ,demain'.' Vais n'avez pas r('pnndu à celle

dur : lion de façon précise . madame le ministre . Or c ' est tout

le problctne.
Vous noua dites qu'an autvliorcra le taux de base de la retraite

à àa!s:ullte ans . Mais cat-ce que cr eux qui partiront demain à la
retraite en dehnes du résine de préretraite pourront compter
nitr 80 p . 10U de leur salaire net, comme c 'est le cas actuclie-

me!tt '. Si oui . il y au r ait égalité . Vomi avez parlé cl ' avancée

Sociale , Cela si allie t il que des gens poliront prendre leur
ruilante avec plus de 80 p . 100 de leur salaire 2' Ce n :• sera siu-e-
ment lies le r-a s.

( ' eue question, que je' cirai : pertinente, montr e que nous avons

le ; uns et les autre., la volonté de dcfendre les intéréts dei
travailleurs et des retrait é s . Je reconnais 1 - intéret que voua leur

portez . Reconnais ez qu ' il en est de nuq ue pour les parlemen -

taires de l ' opposition '

M . Michel Sapin . Non

M. Claude Labbé . \ ' nus é t és sectaire

M . Jean Falala . Vous n ' avez ps . madame le ministre . répondit

caille question précise.
Il reste encore d'autres prohlemes . Lnr,gt,e la retraite pourra

officiellement titre priai a soixante ans . le, autres avantages vieil-

leaae ad, que le fonds national de so !.idarité et l'allocation loge-

aient .-iront-il :; accordé .; au munie àae 7 Si, oui, il en résulte r a de

no rvelles de•nen,es . Dans ce cas . qui paiera et par quel moyen?

Ce sont la des g'e :,tilns que se posent les parlementaires de

l'r,puositian, parce qu 'ils sont, comme tous, c+ :nscienL; des pro-

bienlea et ries (iiffi ultra auxquelles, se heurte votre projet . Je
ne crui, pas qu'il }' ait là des pitreries comme le disait
M . Forni . ou bien de la dérision . comme d ' autres le laissaient

enicndre.
Nous foi ;nias notre travail sérieusement, et nous entendons

qu ' il soit •'cc•onnu comme tel . Nous attendons de vous, je l 'ai

dit a chaque fois, de ; rcpun,ea claires à des questions claires,
nette., précises . Pt qui• je crois . ne manquent pas de bon sens.
(Appiaudissea,renrs .sen- les haires du rrtssemb!raaerr( poti n lu fiapre-

tr" l l„e +•! br, "r,Nirnr pour ?u drr'(o-r'(ttre frtrr(uis', .t

M . Jacques Barrot . A n ant à :' mis en cause . je demande la
parure.

Mme la présidente . Voua s l ' aurez . en fin de séance . peur tu:

fui r p, , rsun!tel.

M . Jacques Barrot, Suit.

Mme la présidente . Je nuit, aux voix l ':unendI aime n 134.
, Padi arroi ,l r .

	

pas u'l''p'r' .a

Mme la présidente . 'Al . Séguin a pristenue un amendement
n

	

5 . ;iras, rcrü,e

	

Limes le hiiilienle :blatt e ,g

	

de l 'ar ticle 1

	

amie : ie>

Mats :

	

!v1 vue de pe'rmett 'e aux salaries , in'erc•r le
nu,1 ;

	

. r ets le ;ouJtjitenl.

La parole est à M. Séguin.

M . Philippe Séguin . Noua aine, ciel un de ces m .,tncnt, priva
léser, qnc cannait parfois ('et hérniaycle, en dépit de la mati
;ai :,• v(lonté de la maturité, un minium out il : ;pntirlcr .li! putt

ait eu tir

	

amorce de débat, une amorce ilcchanae . ce t ce.

sur entre :n

	

ive, madame le milliaire de la aolidariie nationale.
Von ; cou- s esplicl it'e . Je crois que voila rave/. ,''ait tram

cl'entent . :\pie ; vous avoir entendue, mou ; c•outprenun, mieux
ce que sont Ie .s intentions du Gouvernement . N'eus; déplorons

-amplement de ne pas avoir plu les cntllprenrlre• plus tin . 1 .o,
explieation, qve vous venez de nous fournir, voua nu nous les
a v iez pan donnée.; . Noua nou, félicitons donc (l 'avoir ruftisalti -
ment invité pou' les obtenir . ( .rrrrr,,,rtro((s :;,,r Irx hn„rs rte

;oe', l ettes .)

M. Michel Sapin . Il e,t modeste

M. Philippe Séguin . Que nous avez-vunS dit ? Cène l'opération
en préparation avait, en fin de compte, deux objectif, qui,

11 . Barrai et nui-nlr•nie l'avons riLOnnn, surit respectables :
remettre en ordre le s} .,tome de la cessation d ' activité tout en
réalisant des économies.

Vaua tuulez p i lée, . une redisl'ibution lice; revenu ; pute' la
périoste qui va de sui :: .:nte a misante-cinq ans pendant laquelle.
selon vous . certaine .; caté_,ries touchent beaucoup, alors qu 'au-
delà de cul age les ,au'nes tersres sent insufli., ante : . Le s}su r ale
de la eanantie du' ressourcé, étant, à cos yeux, particalie•rr
ment coeu eux, toux pensez réaliser des économies,

M . Michel Sapin . Et l 'amendement n 52

M . Philippe Séguin . 13emjse en ordre, économies, ;oit . ('e sont
des nbjee•tils . j :' le l'épile, étui suai respertablea.

M . Raymond Forni . Veu•z-cri au fait . ntonsicur Séguin, à
vot re amendement n 52!

M . Philippe Séguin . Monsieur Forni, si viras n'aviez pas violé
le rc ;Ic•ment et si vous aviez lait en saine que la commission
des uis sui t saisie de' tue teste p•mr :tais . ont: ., n 'en ,crions Pas
là . , .tpu .' •r'r,liSSia rr•,r : S sur 1 .'s Pain S dl , rn .escar!•icu ('ii f poil' Irt
Il e,

	

h t iurre ce t de l ' Nrr ± Ore ;,aéré lu rlr :u,~riciic fr'auraisc .)

M . Raymond Forni . Je n ' ai pas de !camus à reeecoi1' de volts,
nlnnsierr Se ;tain.

M . Philippe Séguin . Madame le 'Miliaire. pourquoi le Gouver-
nement .s 'obstine-t-il à dire que ses deux objectifs saut, non point
remise• e' ur,lrc et e•ron .,'niea . merl' ee . , ation d ' emplois et
amélioration des condition ; de vie des interes .és . sous-entendit
de ceux qui, jusqu'à présent, ne pouvaient prendre la ret r aite
qu 'à sn,xante-,r ing suas et (toi, (l''S'rmais . pourront la prendre dès
suixanl e " Ce n 'est pas glu tout la mimai rame

11 est vrai qu ' urée remise en ordre s'impose, car il t' a des
situations anlrnlaiea . Par exemple, dés cat^U,rics que le légis-
lateue a voulu particulièr ement protéger en leur donnant le
droit de partir à la retraite à soixante ans ae retrouvent désa-
vantagt é es v : .,-à-vis de ceux qui bénéficient de la garantie de
ressources . ,\lais nous estimons que, vu Ici situation actuc,le• du
marché de l ' emploi, il y a toutes les raisons pote différer Bette
opera( ion . Dans i ' inneillat, il fiait s ' adapter aux aéeessités du
terrain et imaginer un système qui soit proche de la garantie
de ress Cirres.

,l ' ai depos' alun amendement n 52 pour .,u'• 'anis répondiez
aux (lais questions fondamentales que nous posons : Maintien-
drez-vous un minimum de '70 p . 100 da dernier s' alaire'f Maintien-
drez-taus un aysiénu de vnL,nt :uiat '.

Mon amendement précise que les salarié, ne béneiieieront de
la retraite à soixante ans quit s ' ils le souhaitent . Si l ' entreprise
veut se séparer d ' eux, elle ne pourra exciper d ' une auto risation
implicite que lui donnerait l 'abaissement de rage de la retraite
à soixante' ans . mats devra procéder à un ii'cu tioinent, à une
rupture du (» cintrai de travail en bonne et due forum.

't r euils sont, mail :une la présidente. les observations que je
voulais . en dépit de l ' inipatj,nce de nus (alle••,uc ; socialistes.
présenter 5 cette assemblée.

Mme la présidente . Je m 'appri'tais à vous informer que vous
aciez dépassé votre temps de parole, muusienr Séguin.

M Raymond Forni . C'est de la provocation ;y.atemalique.
nlnn :ieuu' Seguin . Ne faites pas l ' innocent, vous le (ailes exprès

M . Philippe Séguin . ( ' e n ' est pas un avis partagé!

M . Raymond Forni . Vous n'ides plus 01111' du tout :

Mme la présidente . lle.s .sieurs. je toue en prie.
(fuel est ravis. de la rummmissian --or l 'am e ndement n" 5 2 ',

M . Jean-M, :hel Belorgey, r• , apporte nr . La eonlmis,iun, qui est
ainsi attachée que 1 'mi :0 m• prée•+'denl au principe du maintien
(la volontariat pour le :leparl à la retraite à soixante ans, n ' a
p .i, cru dotait . adopter ciel ;n' e ndentent . pane les raison ; qu 'elle

a rrtll la d ., expliquées et qui tiennent à la nature du texte.
Néanmoins . la question da volontariat a étai abordée clans le;

déliais qui tint eu heu devant la cumnti ;.iun, ('e point a été tees
pri•ci,entent évoqué dans mon tapplrl e•erjt.

M . Philippe Séguin . Quelle chenue '

Jean-Mi .hel Belorgey, enl,porterrr . lion-lets' Séguin . laissez-
niai nu main, exploiter nain nrarleste créneau! !Saarires .i

Il a mutai pre•eisi• qu ' en ras de retraite postérieure à

s esanle tir . le ,y,terie, tel que la clnitnirsion l ' avait compris, ne
,emportait pas rie majaralinn du taux de pension . C 'est dire que
la possihiiile de retraite ami, soixante an, est tout à fait main•
tenue par le nouveau s',tevne

Mme la présidente . Quel est ratas du Gouvernement ?

Mme le ministre de la solidarité nationale . Le Gouvernement
est hostile à cel amendement, niais donne à Jl, le eapportcur
toutes les assurances qu ' il désire .
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M . Philippe Séguin . Le rapporteur n'a rien demandé, c'est moi
qui vous ai interrogée !

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 52.
(L'amendement n'est pas adopté .)
Mme la présidente . MM. Barrot, Perrut, Alain Madelin et

M . René Haby ont présenté un amendement n" 135 ainsi rédigé :
e Après les mots : s de bénéficier rédiger ainsi la fin

de la première phrase du huitième alinéa (4") de l'article 1'' :
s à leur choix d'une retraite progressive, en fonction de leur
durée d'assurance et d'activité:

La parole est à M . Barrot.
M. Jacques Barrot. Tout à l'heure, madame le ministre, je

vous ad écoutée avec attention . .Je cous rema'rcie, comme l'a fait
M. Séguin, d'avoir bien voulu faire longuement état de vos
intentions . Vous avez vous-même observé qu'il faudrait un jour
renoncer à la notion d'âge limite . Le rapport Lion a bien montré
tous les inconvénients de cette . ret r aite-couperet . qui imprègne
peu à peu la conscience collective de l'idée que tout le monde
s'en va à soixante ans et que . par conséquent . l'employeur restera
insensible au désir de tel travailleur qui souhaiterait prolonger
quelque peu son activité.

J'insiste donc pour que vous vous efforciez de mettre au point
un dispositif qui permette de moduler le départ à la retraite
en fonction des durées d'assurance et d'activité . De la sorte, on ne
pénalisera plus ceux qui ont commencé à travailler très tôt
et qui, actuellement, doivent aller jusqu'à l'âge limite . sans béné
ficier pour autant d ' une retraite plus importante. puisque le
plafond est atteint à partir de trente-sept annuités et demie . La
solution pour récompenser les travailleurs manuels qui ont
commencé à tr availler très jeunes et p our permettre un départ
à la retraite à l ' âge choisi, c'est en effet la retraite progressive.

Personnellement . je regrette que la % retraite à soixante ans s

soit devenue un slogan électoral, car ce n'est pas avec des slogans
que l'on résout les problèmes sociaux en profondeur . C'est bien
plutôt en élaborant des mécanismes mûrement réfléchis, tels
que la retraite progressive en fonction de la durée d'assurance
et d'activité.

Tel est le motif de men amendement . Je reste convaincu
que. dans ce débat de fond, l'avenir donnera raison à ceux qui
auront milité pour la retraite progressive . Je le dis avec toute
la force de ma conviction.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean-Michel Belorgey, rapporteur. L'intérêt de la propo-

sition émise par l 'auteur de l ' amendement n ' a pas échappé
à la commission qui a formulé . dams son rapport . le souhait que
le Gouvernement s'attache rapidement à explorer cette perspec-
tive . niais qui n'a pas cru devoir étendre le champ de l'habili-
tation.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouverneraient ?
Mme le ministre de la solidarité nationale. Le Gouvernement

est du même avis que la commission.
Mme la présidente. La parole est à M . Séguin.
M . Philippe Séguin . Je tiens à apporter l 'appui du groupe

R . P . R . à l'amendement de M. Barrot, qui est bien dans la ligne
des idées que nous avons défendues dans la discussion générale.
Nous pensons nous aussi que la notion des. nombre d'annuités A

doit . aussi rapidement que possible, se substituer à celles d'âge
limite

Cela étant — comme dirait M . le rapporteur, puisque j'ai la
parole j 'en profite — je poserai une question à Mme le ministre
de la solidarité nationale.

Mme Questiaux — et c'est son droit -- nourrit de grandes
préventions à l'encont re de la itarantie de ressources . Dès lors,
pourquoi accepte-t-elle que le Gouvernement . dans le cadre des
contr ats de solidarité, proroge ce système au-delà de 1983, en
abaissant mémo le seuil d'âge à cinquante-cinq ans ? C'est vrai-
ment à n'y rien comprendre.

M . Gabriel Kaspereit . Cette question mérite réponse !
Mme la présidente . Je mets aux voix . ..
M . Claude Labbé . Il n'y a pas de ré p onse ?
M . Gabriel Kaspereit . Ils ne savent jamais quoi répondre, ils

sont ignorants'
Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 135.
(L'amendement n'est pas adopté .)
Mme la présidente. M . Zeller a présenté un amendement n" 98

ainsi rédigé :
e Compléter la deuxième phrase du huitième alinéa (4")

de l'article 1" par les mots : e notamment dans le cadre
de l'exercice du droit au congé parental d'éducation v.

La parole est à M. Gissinger, pour soutenir cet amendement .

M. Antoine Gissinger . Madame le ministre, le 4" de l'article 1"
prévoit d'abord d'avancer l'âge de départ à la retraite sous
certaines conditions.

Mercredi soir, M . le Premier m i nistre, M . le ministre du travail
et vous-même avez bien voulu répandre aux questions de la
commiss i on des affaires culturelles . Ce premier point ayant été
abordé. M. le Premier ministre nous a déclaré que le départ
à la retraite pourrait avoir lieu après quarante ans ou même
trente-sept ans et demi d'activité.

Le huitième alinéa de l'article prévoit également d'encou-
rager les cessations volontaires d'activité . M . Zeiler demande
que cette faculté puisse notamment être mise en oeuvre dans le
cadre de l'exercice du droit au congé parental d'éducation.
Cela permettrait à certaines mamans de quitter temporairement
leur emploi et de dégager ainsi des postes de travail, ce qui
est la finalité du texte.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?
M . Jean-Michel Belorgey, rapporte? . Cette proposition est

intere sente ; niais pour les mêmes motifs que d ' ordinaire, nous
n'avons pas cru devoir étendre le champ de l'habilitation.

Mme la présidente . Quei est l'avis du Gouvernement ?
Mme le ministre de la solidarité nationale. Pour les mêmes

raisons, rejet !
Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 98.
(L'amendement n'est p as adopté.)
Mme la présidente. MM . Alain Made:in, Perrut et Barrot ont

présenté un amerdement n" 136 ainsi rédigé :
Compléter le huitième alinéa (4") de l 'article 1'' par

les mots : « , pour les catégories actuellement les moins
favorisées et dans les zones les plus touchées par le chô-
mage . »

La parole est à M . Alain Madelin.
M . Alain Madelin . Madame le ministre, cet amendement com-

porte deux éléments.
D'une part . il tend à faire bénéficier, en tant que de besoin,

des dispositions dérogatoires de retraite anticipée « les catégories
actuellement les moins favo r isées » . En effet, il serait dommage
que, par une sorte de translation vers le bas, sous prétexte que
l'on abaisse l'âge de la retraite pour certaines catégo r ies, d'autres
catégories plus favorisées — je pense notamment aux fonction-
naires de la S .N .C.F. ou de l'E. D. F. -- demandent à profiter
d'un surcroit d'avantages.

D ' autre part, cet amendement vase à réserver ou à appliquer
en tant que de besoin, les dispositions dérogatoires aux zones
les plus touchées par le chômage . Comme je l'ai souligné dans
la discussion générale, je ne crois guère à l'efficacité d'un
partage du travail appliqué uniformément au plan national ;
en revanche, cette solution peut être adaptée lorsqu'il s'agit
de résoudre un problème local de pénurie d'emplois, du moins
dans une période transitoire.

Je souhaite donc que, dans les zones plus particulièrement
touchées par le chômage, or puisse, après accord des partenaires
sociaux . conclure des sortes de conventions tendant à mettre en
place des dispositions dérogatoires de retraite anticipée, afin
de réaliser le partage du travail . là où il est possible, là où
il est utile et là où il peut avoir un réel effet de création
d'emplois.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean-Michel Belorgey, rappo rteur . La commission est sen-

sible à la pertinence de ces observations, comme elle le sera
d'ailleus à celle des amendements ultérieurs qui s'inspirent
des mêmes préoccupations, mais elle ne croit pas qu'une énu-
mération allongeant exagérément l'article 1' amélio rerait ;a
rédaction du projet de loi.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?
Mme le ministre de la solidarité nationale. l,,e Gouvernement

demande le rejet.
La possibilité d ' appliquer ces dispositions dérogatoires sera

possible sur tout le territoire . Mais, bien entendu . nous conclu-
rons aussi des contrats de solidarité là où les problèmes d'em-
ploi sont le plus graves.

Mme la présidente . La parole est à M . Derosier.
M. Bernard Derosier . Madame le ministre, si on suivait M . Made-

lin, il nous faudrait aussi tenir compte des catégories socio-
professionnelles et clone alourdir encore le texte d'habilitation.
Pour les raisons qu'ont énoncées la commission et le Cime orne-
ment, nous ne voterons pas cet amendement.

Mme la présidente. La parole est à M . Forni.

M. Raymond Forni . Madame la présidente, si je ^omprends
bien, M . Derosier a parlé en réponse au Gouvernement et je
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parlerai . quant à moi . en réponse à la commission . Je suis tout
à fait d'accord avec la position que la commission vient d'expri-
mer . ISourire .s.)

M. Philippe Séguin . Ce qu ' il est intelligent 1

M. Gabriel Kaspereit . Quand la majorité s 'exprime, on croirait
entendre la voix rtu Gouvernement!

Mme la présidente . Je mets aux voix t'atnendtanc•nt n' 136.
al- ' a htmitle,(ent n'er .;t pas adapte .)

Mme la présidente . M . Charles Millau a présenté un amende
-ment n 155 ainsi rédigé :

Compléter ia dernière phrase du huitième alinéa (4' )
de l'article l' par les niuts : concernant notamment les
pe rsonnes reconnues ina ptes au tr avail . les anciens déportés
et internés, les anciens combattants et anciens prisonniers
de guerre, les anciens, combatt :nts et les femmes salariées .

La parole est à M . Barrot, pour soutenir l'amendement.

M. Jacques Barrot. L amendement de M . Milton consiste à
faire prendre en compte les droits à la retraite anticipée acgals
par certaines catégories : les personnes reconnues inaptes au
travail, les anciens déportés et internés, les anciens combattants
et anciens prisonniers de guerre . les travailleurs manuels et les
femmes salariées.

Mme la présidente . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Michel Belorgey, rapporteur . La commission émet un
avis défavorable, pou' les raisons déjà indiquée;.

Sauf pour une des catégories énumérées dans l'amendement,
celle des femmes salariées, le nouveau système qui sera mis
en ploie par le Gouvernement ne pour rait . méme en l'absence
de mesures spécifiques, avoir pour effet de rendre le sort des
inté casés mutins favorable que par le passé : sa seule consé-
quence pourrait êtr e de les réduire au droit commun.

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la solidarité nationale . Rejet, pour les
raisons déjà invoquées par la commission.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n" 155.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

Mme la présidente . M. Charles Villon a présenté un amende
n 156 ainsi rédige:

Compléter le huitième alinéa (-l') de l'article par
la nouvelle phrase suivante : - ' favoriser le passage pro-
gressif de la vie active à la ret r aite par une réduction de
la durée du tr avail étalée sur les cinq annces précédant le
départ à la retraite .

La parole est à M . Main Madelin . pour défendre cet amen-
dement

M. Alain Madelin . I . <inu•ndement déposé par M . Millon tend à
éviter la ret r ait--couperet qui est cause de tr aumatismes et
que rte nombreux tr availleur s refusent.

Min d ' évi,cr cette rupture, ii est souhaitable d'aménager ,, te
., .litsit :on et de redan, progressivement la du rée du traits .
av :n : le départ à ta retraite l ne disposition des contrats de
e .d i d e rité penne' d'aller dame ce sens . Il serait bon de prendre
tomes les ;maures néco<,aire ; afin d ' aménager le passage pro-
ie-sil de ia vie active u ia retraite.

Mine la présidente . Quel est l ' avis de la cnnuni .esion :'

M . Jean-Michel Belorgey, rapporte"r . La commission na pas
adepte.

Mme la présidente . Quel est Pavie du Guuve•rnement :'

Mme le ministre de la solidarité nationale. Rejet:

Mme la présidente, .le tact ., aux roda I -uucndenient n 156.
1, « érérrLem, nt ,e r rai t,rr> alop,ei .)

Mme la présidente . M . Charles .siiliun a présenté un amende-
nient n' 157 ainsi rédigé

_raterai'', ai huitrmc' aimes (4) de l ' article 1

	

pan•
la malt elle phrase .suivante : harmuni .,er les dispo .,iti•O)'
relative ; à la ret'a,tt• et celle, cna.•ernant la garantie de
ressources instituée par les accords interprofessionnc•is ..

La parole ma a M . Alain Mad e lin po .u' soutenir l'amendement.

M. Alain Madelin . Afin d evitor que la ceexi .stetct' vies diapo .
ai e i'nt, relative, à la revu ;te à taux plein et de eeiles coraux:t'tuutt
la garantie de ressr,nrces instituée tsar les accords interpro-
fessionnels ne donne lien à de ; distorsions scandaleuses, il
convient de prévoir l'harmonisation de ces deux régimes.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Michel Belorgey, rapporte u' . La commission a rejeté
cet amendement .
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Mme la présidente . Quel est i ' avis du Gouvernement?

Mme la ministre de la solidarité nationale. Même avis!

Mme la présidente. La parole est à M . Séguin.

M . Philippe Séguin . Puisqu ' il s'agit de l'harmonisation des
dispositions relatives à la retraite et de celles concernant la
garantie de , ; :ourses instituée par les accords interprofession•
nefs, ;e serai pleinement dans le sujet en posant de nouveau au
Gouve rnement la question suivante:

Oui uu non, la aaraniie de ressources dont il est possible de
bénéfieier dans le caduc des nouveaux contrats de solidarité
des l'à, c• d

	

einquante'cinri ;uns . survivra-t elle à l'année 1983 ?
Dans l'affirmative, madame le minist re . vous qui voulez une

remise en ot' .fre, les contrats de solidarité instituant une garan-
tie de ressources dès cinquante-cinq ans au-delà de 1983, n'ins-
taurerunt-t-ils pas une inégalité choquante entre les salariés
figes . selon qu'ils aen'ont la chance d ' appartenir à un secteu r en
expansion susceptible de souscrire des contrats de solidarité ou
qu'ils appartiendront à un secteur en difficulté, comme il en est
malheureusement bien cles exemples dans ce pays :'

Mme la présidente . Je mets aux voix . ..

M . Philippe Séguin . Mais liure le ministre s'apprêtait à nie
répondre, madame la présidente !

M . Gabriel Kaspereit. Viras ne laissez méme pas le temps au
Gouvernement de répondre, c'est inconvenant :

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 157.
(L ' uruettden,ct,t n 'est eus adopté .)

Mme la présidente . M . Charles Millon a présenté en amen-
dement n" 158 ainsi rédigé :

Compléter le nuitième alinéa (d") de l'article 1' ' par
la nouvelle phrase suivante : : prendre des dispositions
pou' que l'imposition au litre de l'impôt sur le revenu
prenne en compte la diminution vies ressources qui accom-
pagne le départ à la retr aite.

La parole cet à M. Barrot . pour soutenir cet amendement.

M. Jacques Barrot. Notre collègue Charles Millon souhaite
que l'on adopte son amendement n" 158, car le contribuable
qui part à la retraite se tr ouve souvent confronte à une situation
de réduction vie ses ressources et de maintien de la charge
fiscale v son niveau le pl'.ts élevé.

Je ne sais pas si cet amendement doit être intégré au texte
de la loi d ' habilitation . ratais le problème est réel et il mérite
d 'êtr e réeolu.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la c'ontmi,>•on .̂

M . Jean-Michel Belorgey, rapporter' . La commission est
convaincue qu ' il serr ait souitaitaide que, pour consentir ce genre
vie facilités aux retraités . l'administration reçoive des consignes
plus fermes et de portée plus générale que celles qui lui ont
été données.

Mais, elle ne pense pas que ces dispositions entrent dans le
cadre d ' une lei d ' habilitation . En conséquence, elle a rejeté
l'amendement n' 158.

Mme la présidente. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la solidarité . Je ne pensa' Iras non plue
que cet amendement entre dans le ead'c d ' une loi d'habilitation,
niais M. Joseph l ' rancesc•hi se préoccupe du problémte posé.

Mme la présidente . La parole est à M . Séguin.

M . Philippe Séguin . Pour rester dans ic sujet . je demanderai,
à la suite de M . Charles Millon, quelles dispositions fiscales seront
applicables aux salariés qui bénéficieront dos dispositions d'un
contrat de solidarité instituant, ainsi que le Gouvernement l ' a
décide . uni' aarentie de ressources ries cinquante-cinq ans.

J'en profile peur renuuvc•ler mm' prt'cédente question : qu ' advien-
dra-t-il, madame !e ministre, de la garantie de ressources prévue
lé ; Page de cinonauite-cinq ans dans les contrats de solidarité
qui vous venez d ' in .,tituer't Su''vivront-ils à l ' année 1983?

Si nui . comme vos projets incident à le croire, tic pensez-vous
Pas qu ' apis ,, avoir fait une remise en ordre d'un ( r oté, vous
in-diluer,' ne l ' aulne tinte tteu',clic illi•ialité entre salariée
scion qu ' il .; auront la chanci . d ' atlp,u•Ienir ou noir à un secteur
écr.o''tniqu .r on expansion, c'est-à-dire susceptible de souscrire
un cunisa( Je solbi :u'ite •.

Mme la présidente . La parole est à M . Derosier.

M . Bernard Derosier. M. Séguin se trompe de jour : il se
mal en pleine si•anro do s questions au Gouvernement

Quant à l'auteur de l'amendement n' 158, il nous invite, ni plus
ni moine, à rédiger les ordonnances . Nous n ' en sommes pas là et
nous repousserons l'amendement.

Mme la présidente . Je ratels aux voix l ' amendement n" 158.
(L 'ameud •ruent n ' est pas adopté .)
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Mme la présidente . M . Belorgey, rapporteur. M . Joseph Legrand
et M. Ilage ont présenté un amendement n" 8, ainsi rédigé :

«Compléter le huitième alinéa (4") de l'article l''' par
les nouvelles dispositions suivantes :

Ces mesures devront respecter les droits acquis des
salariés en préretraite à la date de promulgation de
l'ordonnance. s

Sur cet amendement, je suis saisie d'un sous-amendement
n" 175. présenté par le Gouvernement, ainsi rédigé :

u A la fin de l'amendement n" 8, substituer aux mots :
de promulgation de l'ordonnance

	

les mots : a d'entrée en
a pplication des dispositions prévues ci-dessus.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 8.

M . Jean-Michel Belorgey, rapporteur . Je suis convaincu que
cet amendement ira droit au coeur de ceux qui se sont exprimés
sur tous les bancs en faveur des droits acquis . Il répond à la
préoccupation déjà exprimée par la commission de s ' intéresser
à une catégorie particulière de a raits acquis, ceux acquis à titre
individuel par les salariés réunissant déjà, au moment de la
date d'entrée en application des ordonnances, des conditions
d'accès ae bénéfice de la garantie de ressources et, singulière-
ment, par ceux qui se trouvent en préretraite.

Mme la présidente. La parole est à Mme le ministre de le
solidarité nationale, pour défendre le sous-amendement n" 175 et
donner son avis sur l'amendement n" 8.

Mme le ministre de la solidarité nationale . Le sous-amen-
dement n" 175 propose une modification de rédaction qui a pou r
but d'éviter toute solution de continuité entre la sortie des
ordonnances et mars 1983.

Sous réserve de ce sous-amendement, le Gouvernement accepte
l'amendement de la commission n" 8.

Mme la présidente . Le parafe est à M . Séguin.

M. Philippe Séguin . Je ferai une annonce . je formu!' :rai une
observation et je poserai une question.

L'annonce . c'est que nous voterons cet amendement.
L'observat i on, c'est que cet amendement qui parle de droits

acquis pour ceux qui bénéficient actuellement de la préretraite
est une n cuvelle démonstration de la véracité de nos dires, à
savoir que le système actuel est plus favorable que celui que
vous allez mettre en place, sinon vous ne vous préoccupe riez
pas de garantir les droits acquis par ceux qui sont dans le sys-
tème actuel . C .Q.F .D . !

Ma question est la suiiamte.
Mme le minist .e de la solidarité nationale était tout à l'heure

sur le point de me répondre.
Depuis, sous la pression du groupe socialiste, Mme le ministre

n'a pas osé nie donner la réponse qu'elle a sur le bout des
lèvres . (Très bien .' sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l ' union pour la démocratie française .) Aussi je
la lui pose de nouveau : compte tenu de l'existence de contrats
de solidarité (Souriresl que le Gouvernement a avalises il y a
quelques ,tours a peine et qui prévoient une garantie de ressources
dés cingnante'cinq ans, ces contrats et cette garantie de res-
sour ces subsisteront-ils après 1983? Dcns l'affirmative, ne vous
apparait-il pas que cela introduit une nouvelle inégalité entr e
salariés, selon qu ' ils appartiennent ou non à -une entreprise en
expansion qui est susceptible de souscrire un cont r at de soli-
dal ité . c'est-a-dire de satisfaire aux exigences d'embauche?

Mme la présidente. La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Michel Bélorgey, rapporteur . Le rapporteur, sous sa
propre responsabilité, et non pas au nom de la commission,
suggere que si de tels propos étaient tenus p ar un des membres
de la majorité, ou figuraient sous la plume d'un des rédacteur s
des textes gouvernementaux, l'opposition nous accuserait d'irres-
ponsabilité . de généralisation d'avantages à des secteu r s de
l'économie dont lm conditions sont différentes, et parlerait de
goulet d'étranglement?

M . Gabriel Kaspereit . Ce n ' est pas une réponse !

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement du Gouvernement?

M. Jean• .Vichel Bélorgey, rapporteur. Favorable.

Mme la présidente. La parole est à M. Derosier.

M . Bernard Derosier. Monsieur Séguin, tout vient à point à
qui sait attendre. En outre, je tiens à vous rassu rer, le groupe
socialiste ne fait absolument pas pression sur le Gouvernement !
(Interruptions sur les bancs du rassenblenett pour la Répa-
blique et de !'ntion pour !a démocratie française .)

1 M . Zeller demande que les dispositions prévues à cet égard

Mme la présidente. La parole est à M . Ducoloné. Je lui
demande exceptionnellement d'être bref, car le débat est théo-
riquement clos.

M. Guy Ducoloné . Il est quand même heureux que, dans ce
débat, quelqu'un dise que l'amendement de la commission a été
déposé par mes amis Joseph Legrand et Georges Hage, au
nom du groupe communiste . (E .rclanations sur les batrs de
:'rtion pour la démocratie française et du rassentblentent pour
la République .)

M . Philippe Séguin . C'est écrit sur le texte de l'amendement.

M. Guy Ducoloné. Peut-être, mais je tenais à le préciser au cas
où cela échapperait aux lecteurs du Journal officiel . C'est là une
preuve des propos que nous avons tenus hier et répétés à
l'occasion de l'examen de certains textes où le Gouvernement
n'avait pas pensé utile de l'inscrire, notamment au sujet du
travail de nuit, du repos hedbomadaire pour les salariés des
grands magasins Mais nous avions obtenu alors un engagement
du Gouvernement.

Je pense qu'il serait bon, même si M . Séguio essaye de faire
l'étonné, que les salariés en préretraite ne voient pas leurs avan-
tages réduits par rapport aux nouvelles mesures qui seront
prises quant à l'abaissement de l'âge de la retraite.

Comme nous étions les auteurs de l'amendement adopté pas
!a commission, je pense moi aussi que la rédaction proposée pa s
le Gouvernement est préfér tle à celle que nous avions initial':-
ment retenue.

Mme la présidente . Je mets aux voix le sous-amendement
n" 175.

(Le sons-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 8, modifié
par le sous-amendement n" 175 adopté.

(L'auuudement, ainsi modifié, est adopté.)

Mme la présidente . M . Zeller a présenté un amendement n" 99
ainsi rédigé :

s Compléter le huitième alinéa (4") de l'article

	

par
la nouvelle phrase suivante:

s Ces dispositions seront applicables au régime particulier
en vigueur en Alsace-Lorraine. »

La parole est à M . Gissinger, pour soutenir cet amendement.

M. Antoine Gissinger. M . Zeller m'a demandé de défendre son
amendement afin d'appeler l'attention de l'Assemblée sur le
régime local en vigueur en Alsace-Moselle.

M. Ducoloné vient de faire allusion au repos hebdomadaire
effectivement en vigueur dans cette région . On aurait pu s'ins-
pirer de cette législation sur le plan national.

L'alinéa 4" modifie le système des départs à la retraite.

soient applicables au régime particulier en vigueur en Alsace-
Moselle, où ectuellenent ceux qui ont cotisé sur le plan local
en 1945 peuvent opter soit pour le régime général, soit pour le
régime local.

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Michel Belorgey, rapportent. La commission, faute
d'éléments suffisants, a repoussé l'amendement.

Mme la présidente. Quel est l'avis d!t Gouvernement?

Mme le ministre de la solidarité nationale . Le Gouvernement
reps amie l'amendement, niais le problème de l'application des
dispositions du projet de loi au régime spécial en vigueur en
Alsace Muselle fera partie des questions qui seront examinées
clans le cadre des consultations.

Mme la présidente . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert . En Alsace et en Moselle, hélas ! vivent
également ries per sonnes relevant du fonds national de soli-
darité . C'est pourquoi je tiens à évoquer ce problème en me
référant à l'agression de M . le p . ésident de la commission des
lois à l'encontr e de M . Barrot.

J'ai cru comprendre que vous affirmiez, monsieu° Foi ni, et
je pense que vous le confirmerez, que le Gouvernement socialiste
avait porté le minimum vieillesse à 70 p. 100 du S. M . I . C.

M . Raymond Forni . Oui !
M. Emmanuel Aubert . Vous élus, monsieur le président de la

commission des lois, très occupé par vos fonctions juridiques,
mais votre déclaration ne fera pas jurisprudence parce qu'elle
est totalement er ronée.

Je me suis beaucoup occupé de la question du minimum vieil-
lesse depuis le début de ma présence dans cette assemblée.
Mes propositions de loi n'ont malheureusement pas été suivies
d'effet, mais je suis persuadé que vous vous en inspirerez. Bien
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entendu, la proposition de loi ne portera plus mon nom . Quoi
qu'il en soit, le 1' janvier 1981, le minimum vieillesse par rap-
port au S . M. I . C . était de 55,26 p . 100 . Après l'élection de
M . Mitterrand, l'augmentation du S . M. I . C. a fait baisser le
pourcentage du minimum vieillesse, qui ne représentait plus
que 48,6 p . 100 du S . M. 1 . C. Il faut savoir — mais vous le
savez sans doute, bien que vous soyez, comme moi . plutnt

un juriste — que le S .M.I .C . varie en fonction de l'évolution
du coût de la vie, alors que le minimum vieillesse n ' évolue que
deux fois par an.

Ainsi, le 1 juillet 1981 . le gouvernement de M. Mauroy a
augutc'nté le niiniruuni vieillesse en portant son coefficient à
58 p . 100, ce qui était, je vous l'accorde, un record en puureen
tage depuis l'existence élu minimum vieillesse.

M . Raymond Forni . Merci

M Emmanuel Aubert . Mais . là encore, une dégradation été
enregistr ée compte tenu que le S . M . I . C. a été augment : cieux
fois . Ainsi le taux ma:tinum de 58 p . 100 est il rc :1eseendu à
56.3 p . 100 los ; de l'augmentation du S . M. I . C . ale septembre
1981 . et à 35.16 p . 100 cinsécutivement à celle du 1 navembre
1981 . c'est-à-dire un taux inférieur à celui enregistré le 1

	

jan-
vier 1981.

M . Philippe Séguin . C'est cela . le socialisme : Ça monte, puis
ça descend :

M . Emmanuel Aubert . \'ores le savez, nu"l ietu• le président de
la commission des lois. l'exploitation politique des coefficients du
minimetn vieillesse par rapport au S .M .I .C . ne date pas d'au-
jourd'hui . L'affaire doit étire maniée avec• beaucoup ale prudent•
C'est pourquoi il serait bon de lier définitivement le minimum
vieillesse au S . M . I .C . afin que les plue faibles économiquement
n ' attendent pas quelquefois six mois, avec• une perte de putu'cen-
tag•e qui porte sur l'essentiel . le relèvement du minimum.

M . Michel Sapin . Vous avez eu vingt-trois ans pour le faire'

M . Emmanuel Aubert. Si vot re intervention, au lieu d'ètre
aussi e . ;phorique• tendait à inciter le Goutrrnentent engager
une telle réforme, nous vine; suivrions : Mais nous ne poevous
pas accepter des affirmations mensongères de votr e part
tAppleedtsseineets su :' les liners d, ; ras .ce,ubi,',r.e,tt pote- la Rrpa-
h?ique et de l ' union poitr la détiorrut ;e Jtmuuise .I

Mme la présidente . La parole est à M . Forni.

M . Claude Labbé . A quel titre?

Mme la présidente . Pour répondre au Gouvernement.

M . Raymond Forni . Décidément, il y a sur les bancs de l 'oppo-
sition hcaucnutp de donneurs de leçon; :

M. Antoine Gissinger . Vous l 'avez fait avant

M. Raymond Forni . Monsieur Aubert . en minière de manipu-
lations mcthvetatiqucs et de pourcentages . vous étes apparu,
il y a quelques instants . comme un spécialiste.

J ' ai indiqué à l ' Assemblée que la volonté du Gouvernement
était de porter le minimum vieillesse accordé aux personnes
âgés à 70 p . 100 dit S . M . I . C ., et que cette objectif a été l écidé
en deux étapes : l'une est intervenue le 1' juillet 1981, la
scvunrle aura lieu le 1" janvier 1982.

M . Philippe Séguin . Cc n 'est pas ce que vous avez tht !

M . Raymond Forni . Monsieur Aubert . quant vous nous loue ree au
visage un certain nombre de pou rcentag es . vomi nui permettrez de
vous faire remarquer qu ' ils n 'ont aucune signifieiniin . .le via .;
rappelle que si, parallèlement a une auement .iliim du S .M .I .C ..
c'est-à- ;lire une augmentation du pouvoir d'a,•hat des plus défa-
vorisés . se produit une augmentation dit minirnunt vieillesse,
cela nie semble aller dan, le sens du progrès et non pas du
recul.

Enfin, monsieur Aubert, vous avez esprinté le souhait de voir
associées l'évolution du minimum vieillesse et celle du S . M .I . C.
Puisque vous vous étés intéres . , à cette que-ilion dnp!ti :; rie
nombreuses années, il semble que, jusqu ' au 10 tuai, vos propre
skions n'aient pas connu beaucoup de sucrés . ' . ll,p'nurlissv,,,eets
ssr les Laue .; ries seciaiistes K. (les cour!,,unixis .; .)

M. Emmanuel Aubert. Je n'en ai leu jours pas.

Mme la présidente . Je mets aux voix l ' amendement n" 99.
(L ' ntnenriesosie m ' est iras adopté .)

Mme la présidente. La parole est il M . le mini ..tr'e délégué
auprès du Premier ministre, chargé ries relations avec le
Parlement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Mes-
dames, messieurs les députés . j'interviens su' l'organisation tics
débats.

Je 1, dis sans humour mais, malgré certains égarements, la
volonté sembic se manifester de terminer l'examen de ce projet
de loi d orientation cette nuit . C'est la raison pote' laquelle
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je me dois de volts avertir que selon l'heure à laquelle nous
terminerons la séance ce soir, l'heure de la séance réservée
aux questions cu'ales pourra être retardée . Je tiens à vous en
informer par courtoisie, mais je suis persuadé, malgré les appa-
rences, que nous en finirons cette nuit . J'en remercie à l'avance
l'Assemblée.

Mme la présidente. 1 .a suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

-7—

FAITS PERSONNELS

Mme la présidente . l .a parole est à M. Alain Madelin, pour
tin fait personnel.

M. Alain Madelin . Je souhaite que nous finissions ce débat sur
un ton plus courtois que celui qui a régné à quelques reprises
col après-midi.

Il n 'est pas, eu eftet . :supportable que . de façon répétée,
certains se croient devoir accuser l 'opposition de défendre les
intéré: .s du patronat . Je crois qu'en défendant la plus élémen-
taire !manque éconintique . nous défendons notre pays, sa pros-
périté et son empt•'i . C'est du moins notre conviction . Chacun
est libre, bien sin. . de nt' pas partager nus opinions, elles se
discutent et cette s ecvinte est faite pour cela . Mais je crois
qu ' on n 'a pas le tho :t . à tout bout de champ. de pratiquer
l'amalgame et Plutus . . C'est le sens de nia répartie, tout à
l'heure, aux accusation ; dont nous étions une fuis de plus l'objet.

Nous, nous ne pratiquons pas ce genre d'amalgame grossier.
Je sais bien que lorsque les communistes veulent s ' en prendre
à quelqu'un . leur méthode de prédilection consiste à pratiquer
l'amalgame, c'est-à-dire à niéler tin antr e -sairc déterminé avec
d'autres personnes . d'autres mouvement,, défendant d'autres
idées . Aujourd'hui . je me sui .; vu à men lotir accusé de fascisme,
allongeant ainsi la lon g ue liste que tient le parti communiste
français . J'y rejoins les trotskistes . les gauchistes• ic général
de Gaulle, les dirigeants socialistes . Léon Blum, le maréchal
Tito, Herriot, les ouvriers révoltés de Berlin-Est . les révoltés
hongrois de Budapest . sans compter la Ionque liste des victimes
dies procès staliniens ci . plus récemment . Soljenitsyne, et monte
François Mitterrand qui fut accusé il'ét'e à l'extréme-truite de
l'éventait de la politique française.

En 1973, le jour nal communiste qui soutenait celui qui m'a
titis en cause avait tenu à mon égard le oléine style de propos
que ceux d ' aujourd 'hui . Je liens sintplenunl à rappeler que le
directeur de publication avait été alors condamné pour diffa-
mation.

M . Philippe Séguin . Tri:; bien :

M . Main Madelin . J ' entends aujourd'hui être jugé sut' ores
propos, nies idées, mes convictions, et non sin' tell e oit telle
caricature . Je crois (let, nitre assemblée se doit, quelles que
soient la I•utgucur de; débats et l ' imitation de certaine . de
préférer l'c :•itanr_e des idées à celui des injure s . (ap1tbuu ; .,•.se-
tttelttS s„r les berme rie l ' ionien puer la dC»iu,rtttie l'ra>,eiliSe et
dit ra .ssentb!ement pour la u; p ;tbligee. )

Mme la présidente . La parole est à M . Barrit, pute' un fait
p 'rsenne',

M . Jacques Barrot. Monsieur Forni . cocu élus ici tsar la voionté
des i'lccleut's du ierriliire rie Belfort . ..

M . Philippe Séguin . 'fout le monde petit se tromper! (So,u'ires . )

M . Jacques Barrot . . . . j 'y suis pat' la vilunic des éleva : tn•s de
la ilaute-Loire.

M . Michel Sapin . Enenre uce' erreur !

M . Jacques Barrot . Vous étes trop juriste pote' penser qu ' il
y ait entre nette sur ce point une dittrrcnee qui vous tienne-
rait une geelconque supériorité.

M. Ermanuel Hamel . La Haute Loire est située plus haut!

M . Jacques Barrot. La Haute Luire n ' a peul-être pas torts
les attraits du territoire de Belfort, niais elle es! une terre
fort sympathique.

Il existe dors régimes oit quand la majorité rhan,ge les minis-
tres sorti nuis à lonihre, en prison, pou' leur donner à réflé-
chir. .'espère bien, monsieur Forni, que vous n'avez pas de
li ens aven clé telles conceptions.

Au demeurant, pourquoi aurais-je des rurnpiexes
Si vous reprenez les Journaux officiels, vous pourrez lire

les nombreux débats clone Iesqucls je suis intervenu dans celte
assemblée . Je ne crois pas avoir fait preuve d'intolérance envers
qui^onque.

M . Emmanuel Flamel . C'est vrai !
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M . Jacques Barrot . Je crois avoir toujours accepté de répondre
aux questions du groupe socialiste et même du groupe commu-
niste.

M. Guy Ducoloné. Pourquoi ce < et mêmes ?
M. Jacques Barrot . M . Dueoloné m'a vu arriver jeune député,

il y a déjà quelque temps, et il m'accor dera que j'ai essayé
de pratiquer à ma manière une certaine forme de courtoisie.

Au demeurant, je n'ai pas de complexe non plus, monsieur
Forai, parce qu'en sept ans le pouvoir d'achat du minimum
vieillesse — dont M . Aubert a rappelé exactement les don-
nées du problème, qui sont plus complexes qu'elles n'apparais-
sent de prime abord — a progressé de 60 p. 100.

M . Emmanuel Aubert . C'est vrai !

M . Jacques Barrot . Et il s agit bien de pouv oir d'achat . Ne
nous abusons pas en invoquant des hausses nominales . Quant
aux régimes de vieillesse, ils ont augmenté, en sept ans, de
21 p . 100 en pont oir d'achat.

Et . monsieur For ni, je n'ai pas attendu d'appartenir au Gou-
vernement pour m'occuper, moi aussi, des problèmes de vieil-
lesse.

Il y a plusieurs années, j'ai été l'auteur d'une proposition
de loi, qui fut acceptée, qui généralisait les retraites complé-
mentaire . Je n'étais que député à ce moment-là. Cela nie
donne quelques droits, inc semble-t-il, à ne pas avoir un complexe
d'infériorité . Je ne crois pas non plus être de ceux qui pra-
tiquent le complexe de supériorité.

Monsieur Ferai, je vais vous dire deux choses, en termi-
nant.

Il est vrai qu'avoir été ministre crée quelques devoirs . J'es-
saie de ne jamais l'oublier . Lo rsque je m'adresse à Mme Ques-
tiaux ou à M. Auroux, au cours de ces débats auxquels vous
ne pouvez pas toujours assister compte tenu de vos nombreuses
fonctions. je n'oublie pas en foui cas que les matières dent
il s'agit sont difficiles . C'est pourquoi aussi j'essaie de me
placer clans la situation des ministres qui sont affrontés à des
problèmes dont j'ai eu moi-même à connaitre de près.

Enfin, monsieur For ni, s'il vous arrive d'être ministre — et
je ne doute pas que vos talents vous y conduisent — je souhaite
que vous ne montriez aucun sectarisme, car lorsqu ' on s'occupe
des affaires de son pays il n'est jamais bon de faire preuve
de sectarisme .

SEANCE DU 10 DECEMBRE 1981

Et s'il vous arrive, après avoir été ministre, d'être de nou-
veau député alors que nous serions, nous, la nouvelle majo-
rité — M . le Président de la République n'a-t-il pas reconnu
hier que l'alternance était inscrite dans notre Constitution? —
eh bien ! monsieur Forni, vous ne serez pas privé de la parole,
je vous en donne nia parole d'honneur . (Applaudissements sur
les bancs de l ' nnioi pour la déniocrutie française et du ras-
semblement pour la République .)

- 8—

RENVOI POUR AVIS

Mme la présidente. La commission de la production et des
échanges demande à donner son avis sur le projet de loi de
finances rectificative pour 1981 dont l'examen au fond a été
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan (n" 600).

Il n 'y a pas d ' opposition ? . ..
Le renvoi pour avis est ordonné.

- 9—

ORDRE DU JOUR

Mme la présidente . Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique:

Suite de la discusison, après déclaration d'urgence, du projet
de loi d'orientation, n" 577, autorisant le Gouvernement, par
application de l'article 38 de la Constitution, à prendre des
mesures d'ordre social (rapport n" 593 de M . Jean-Michel Beior-

gey, au nom d e la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales).

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt heures cinq .)
Le Directeur du service du compte rendu sténographique

de l'Assemblée nationale,
LOUIS JEAN.
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